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Introduction  
 
 
 
Dans la perspective de donner plus de lisibilité sur les centres sociaux en amont des 
discussions préparatoires à la convention d’objectifs et de gestion 2009 - 2012, il est 
apparu utile de réaliser une enquête afin de disposer de données exhaustives et 
actualisées. 
 
La dernière enquête auprès des centres sociaux avait été réalisée en 1992 ; les résultats 
avaient contribué à l’élaboration des circulaires d’orientations de 1995 toujours en 
vigueur en 2009. 
 
Depuis cette enquête, les données disponibles concernant les centres sociaux proviennent 
principalement des fiches signalétiques transmises par les Caf à l’occasion d’un agrément 
ou d’un renouvellement d’agrément. Ces données sont enrichies d’informations 
complémentaires collectées au travers des statistiques financières et du questionnaire 
annuel de suivi de la Cog. 
 
Ces données laissent des zones d’ombre importantes, en particulier sur les caractéristiques 
des implantations territoriales, les modes d’interventions, la nature des activités, les 
usagers, mais aussi, les budgets et les ressources humaines. 
 
L’enquête Observatoire était donc nécessaire à la fois pour rendre compte de l’utilisation 
des financements mais aussi pour valoriser l’intérêt de ces équipements de proximité. Ce 
travail avait également pour objectif de mieux appréhender la diversité des centres 
sociaux et de dégager les difficultés de ces structures afin d’étudier les solutions 
envisageables.  
 
Après la présentation des modalités de réalisation de l’enquête, ce rapport restitue les 
principaux résultats en respectant les grandes thématiques du questionnaire. Certaines 
questions, signalées dans le texte, feront l’objet d’approfondissements ultérieurs. 
 
Dans le contexte des négociations de la Cog 2009 – 2012, les résultats ont été utilisé pour 
étayer les propositions d’orientations et pour fixer les objectifs sectoriels de cette nouvelle 
période. 
 
Dans le prolongement du rapport d’enquête, des études approfondies et des démarches 
d’évaluation qualitatives pourront être engagées afin de mieux apprécier la plus-value 
qu’apportent ces structures pour répondre aux problématiques sociales des territoires et de 
leurs habitants. 
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Chapitre I 
 
 

Présentation de l’enquête et précisions méthodologiques 
 
 
L’enquête a été conduite pour un groupe de travail qui s’est particulièrement investi sur 
les étapes essentielles : l’élaboration du questionnaire, la définition des modalités 
d’administration et de remontée des questionnaires, les options méthodologiques pour 
l’exploitation des données et les modalités de restitution des résultats. 
 
11 Un projet réalisé par la Cnaf, en concertation avec un groupe de représentants de 

Caf  
 
Le projet d’enquête observatoire, réalisé par la Direction des politiques familiale et sociale 
de la Cnaf1, a été conduit dans le cadre d’un groupe de travail2, constitué en comité de 
pilotage. Composé de représentants de caisses d’allocations familiales particulièrement 
impliquées sur le champ de l’animation de la vie sociale. La fédération nationale des 
centres sociaux a été associée au projet dès son lancement mais sa participation s’est 
interrompue suite à sa réorganisation fin 2007 - courant 2008. 
 
Le comité de pilotage a eu pour fonction d’apporter sa connaissance du terrain et de 
contribuer à la réalisation de chacune des étapes de l’enquête, d’orienter ou d’aménager 
les propositions qui lui étaient soumises puis de valider chacune des grandes étapes du 
projet. 
 
L’enquête a été réalisée avec le concours du pôle d’appui technique de la Direction des 
statistiques, des études et de la recherche de la Cnaf 3 qui a pris en charge l’administration 
du questionnaire via le logiciel Sphinx transmis par l’intermédiaire d’un lien sur serveur 
institutionnel, puis le regroupement des données recueillies par les Caf. 
 
Le traitement des données, leur restitution dans le document d’annexe et les restitutions 
spécifiques à chacune des Caf ont été réalisés par un statisticien Insee4, chargé d’études de 
la Caf de Charente-Maritime, dans le cadre d’une mission institutionnelle rémunérée par 
la Cnaf. 
 

                                                 
1 Colette Legat, conseiller technique en charge de l’animation de la vie sociale ; 
2 Béatrice Martellière, directrice-adjointe de la Caf d’Ille et Vilaine ; Jean-François Gonnot, responsable du 
département des centres sociaux de la Caf de Lyon ; François Legendre, responsable-adjoint de l’action sociale de la 
Caf de Charente-Maritime ; Monique Cassol, responsable de la cellule développement social de la Caf de 
l’Essonne ; Caroline Vernejoul, responsable du département des centres sociaux de la Caf de la Gironde. 
Le groupe de travail était co-animé par Béatrice Martellière et Colette Legat 
3 Joël Le Vourch, responsable du pôle réalisation des produits informatiques ad’hoc. 
4 Stéphane Portier, Cadre Insee détaché auprès de la Caf de Charente-Maritime en mission institutionnelle pour le 
traitement statistique de l’enquête. 
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12 Le questionnaire 
 
Dans la perspective de faciliter l’étude comparative et d’apprécier les évolutions, le 
questionnaire5 a été élaboré en référence à la grille d’enquête utilisée en 1992. Toutefois, 
certaines questions ont été modifiées de façon à prendre en compte les évolutions de 
l’environnement social et partenarial. De nouvelles questions ont été intégrées pour mieux 
appréhender le bénévolat, le partenariat ainsi que le budget des centres sociaux. 
 
Le questionnaire est organisé autour de 6 thématiques :  

• la gestion et l’organisation ; 
• les caractéristiques du territoire d’implantation ; 
• l’animation globale et le projet du centre social ; 
• les usagers ; 
• les ressources humaines ; 
• le compte de résultats. 

 
Si les questions sont assez simples, le questionnaire est long puisqu’il comprend 
600 questions. Pour l’essentiel il s’agit de questions fermées à choix simple ou multiples, 
auxquelles s’ajoutent 62 questions ouvertes ou semi-ouvertes et 115 questions chiffrées 
impliquant des calculs. Ainsi chaque questionnaire représente plus de 1000 données. 
 
Le questionnaire a été testé par quelques centres sociaux du territoire de compétence des 
Caf du groupe de travail.  
 
 
13 Les modalités d’administration et de remontée des questionnaires 
 
La préoccupation initiale a été de procéder le plus simplement possible de façon à ne pas 
surcharger et/ou compliquer le travail des différents acteurs impliqués dans la démarche 
d’enquête. Cependant, diverses difficultés liées à l’informatique ont, au final, rendu la 
démarche assez lourde - complexe. 
 
L’organisation générale, une volonté de simplicité pour tous  
 
L’enquête a été réalisée par l’intermédiaire d’un lien mis à disposition des Caf sur un 
serveur institutionnel. Ce lien permettait d’importer le questionnaire et l’application de 
saisie. 
 
La diffusion des outils de l’enquête s’est faite en deux temps : 

• La communication aux caisses d’allocations familiales du questionnaire sous format 
Pdf. Le questionnaire pouvait ainsi être diffusé aux centres sociaux afin que ceux-ci 
puissent engager la recherche des données  utiles pour répondre aux questions ; 

• la transmission, quelques jours plus tard, du lien sur serveur institutionnel afin de 
permettre la saisie des réponses aux questionnaires. 

 

                                                 
5 Voir en annexe de ce document 
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Un délai de deux mois était initialement prévu entre l’envoi des questionnaires et leurs 
retours, attendus pour le 10 décembre 2007. Des délais supplémentaires ont pu accordés 
aux Caf qui en ont fait la demande en raison d’indisponibilités ou de contraintes de 
charge de travail. 
 
Cette enquête ne concerne que la métropole puisque, en 2006, les départements d’outre-
mer n’entraient pas le champ des bénéficiaires des prestations de service pour les centres 
sociaux. 
 
L’organisation locale modulable selon le contexte, avec parfois des difficultés techniques 
importantes 
 
Chaque Caf a adapté le mode d’administration du questionnaire et de saisie des données 
en fonction du contexte partenarial local et de sa charge de travail : 

• transmission de la version Pdf du questionnaire aux centres sociaux afin qu’ils 
procèdent à la recherche des données et – ou organisation de réunions 
d’informations afin de les sensibiliser à l’intérêt d’une telle enquête ; 

• association des fédérations départementales ou des unions régionales de centres 
sociaux qui, sensibilisées par la fédération nationale, pouvaient être associées pour 
faciliter le recueil de données ; 

• saisie des réponses directement par les centres sociaux ou préparation conjointe 
des réponses (centre social et services Caf), puis saisie par les services de la Caf. 
Dans les deux cas la Caf était en capacité de vérifier les réponses, et le cas échéant, 
de faire procéder aux corrections qui apparaissaient nécessaires. 

 
Après recueil exhaustif et centralisation des questionnaires renseignés, les Caf ont envoyé 
leur fichier de centralisation à la Cnaf. 
 
 
Il est à noter que certaines Caf ont rencontré des problèmes de compatibilité de 
l’application avec le matériel utilisé au sein de la Caf, ce qui rendait particulièrement 
difficile les saisies et/ou les retours des questionnaires. Ce problème explique la faible 
participation de certaines Caf. 
 
 
14 Des choix méthodologiques pour l’exploitation des résultats 
 
L’examen des premiers résultats ont mis en évidence deux types de limites au regard de 
l’exhaustivité et de la fiabilité de certaines données. 
 
Avant d’engager le travail d’exploitation des résultats de l’enquête, une vérification de la 
cohérence des réponses a été réalisée. Cette vérification a permis de repérer des 
anomalies, puis de demander des informations complémentaires pour corriger les erreurs 
et améliorer la qualité des données. Ce travail, assez fastidieux et très long, n’a pu être 
effectué sur l’ensemble du questionnaire, il a été réalisé pour les thématiques les plus 
sensibles, en particulier pour les charges des comptes de résultats.  
 
Les réponses des centres sociaux étant incomplètes sur des groupes de questions, certains 
questionnaires n’ont pu être utilisés ponctuellement pour l’une ou l’autre thématique. 
Lorsque la situation s’est présentée, des contrôles de cohérence avec la population totale 
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ont parfois entraîné des redressements statistiques. Ceux-ci ont été réalisés au regard des 
critères les plus pertinents et avec la plus grande rigueur méthodologique. 
 
Aussi compte tenu du nombre de réponses et des redressements, les résultats exprimés en 
pourcentage sont fiable. 
 
15 Les modalités de restitution des résultats 
 
Avec le millier de données recueillies par questionnaire, cette enquête constitue une mine 
d’informations d’une très grande richesse. 
 
L’exploitation des résultats et leur restitution se font en deux temps, un rapport d’enquête 
et la restitution à chaque Caf. 
 
Le rapport d’enquête 

Il s’agit du présent rapport qui restitue une vison synthétique des principaux résultats. 
Certaines thématiques sont analysées de façon approfondies, d’autres pourront faire l’objet 
d’approfondissements ultérieurs. Ce rapport est accompagné d’un cahier annexe 
regroupant le détail des résultats, lorsque ceux-ci sont fiables. 
 
Une restitution adaptée à chaque caisse d’allocations familiales 

Chaque Caf recevra une base d’informations regroupant une sélection de résultats, avec 
les données départementales, régionales et nationales. Il s’agit d’une quarantaine de 
tableaux statistiques relatifs aux données les plus éclairantes pour disposer d’une vision 
globale de la situation du département. Cette sélection a été faite en tenant compte des 
principes déontologiques en matière de transmission de données statistiques. 
 
Ainsi 82 Caf correspondantes aux 60 départements ayant plus de dix centres sociaux 
ayant répondu à l’enquête, les trois séries de données seront alimentées. Pour les 36 
autres Caf, seuls les niveaux région et national seront restitués. 
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Chapitre II 
 
 
 

Le niveau de participation à l’enquête 
 
 
Les Caisses d’allocations familiales et les centres sociaux se sont fortement impliqués dans 
la réalisation de l’enquête. La qualité du recueil de données se heurtait à plusieurs 
obstacles : la longueur du questionnaire (600 questions) et la nécessité d’interroger des 
centres sociaux gérés dans la très grande majorité par des associations ou des collectivités 
territoriales. 
 
Le recueil de données par l’intermédiaire d’un gestionnaire non-Caf rendait le niveau de 
réponses incertain contrairement à la plupart des enquêtes destinées directement aux Caf 
qui assurent elles-mêmes la recherche des données et le renseignement des 
questionnaires. 
 
Cette difficulté a été anticipée et, sur proposition de la Fédération nationale des centres 
sociaux, l’ensemble des fédérations départementales ou les unions régionales a été 
sensibilisé et associé à la dynamique de l’enquête. 
 
Valorisant l’intérêt de donner plus de lisibilité sur les centres sociaux pour qu’ils soient 
mieux connus et reconnus et malgré la charge que représentaient la recherche 
d’informations et le temps de renseignement des questionnaires, les caisses d’allocations 
familiales et les centres sociaux se sont fortement investis dans ce projet. 
 
Malgré des difficultés liées à la logistique, en particulier des problèmes de compatibilité 
de l’application de saisie, et malgré la charge que représentait l’ensemble des tâches 
nécessaires au renseignement du questionnaire, le taux de participation ainsi que le taux 
de réponse utilisables sont très satisfaisants. 
 
Le taux de réponse s’élève à 90% des centres sociaux. Pour 72 Caisses d’allocations 
familiales, le taux de réponse est de 100%, seulement 17 Caf ont un taux de retour 
inférieur à 85%. 
 
Cependant il convient de distinguer la participation à l’enquête et les réponses utiles. Il 
arrive  qu’au sein d’un questionnaire certaines thématiques ne soient pas renseignées en 
totalité ou avec suffisamment de rigueur, par exemple pour les données financières. Par 
ailleurs, certains centres sociaux ont communiqué les données sur un questionnaire papier 
mais la Caf n’a pas toujours été en capacité de procéder à la saisie avant transmission à la 
Cnaf, qui elle-même ne pouvait traiter que les retours par l’applicatif informatique. 
 
Toutefois, le niveau de participation à l’enquête a été amélioré grâce à l’accompagnement 
des centres sociaux. Ceux-ci ont eu le choix des modalités de renseignement du 
questionnaire. Si 55% d’entre eux ont répondu seul, 24% ont préparé les réponses en 
concertation avec le Caf, 17% avec le gestionnaire et 11% en concertation avec une 
fédération de centres sociaux. 
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Chapitre III 
 
 

La gestion et l’organisation des centres sociaux 
 
 
31 Gérés principalement dans le cadre de structures associatives, les centres sociaux ont 

des modes d’organisation très divers 
 
La gestion associative toujours prédominante bien qu’en diminution 
 
L’un des éléments déterminants pour l’organisation des centres sociaux est le statut du 
gestionnaire. En gestion directe Caf ou en gestion municipale ou assimilée, le centre social 
dispose d’une certaine sécurité financière et logistique. En revanche, lorsqu’il s’agit d’une 
gestion associative, la préoccupation financière est souvent plus présente et peut parfois 
obérer la mise en œuvre du projet social, mais elle permet une plus grande souplesse de 
gestion. 
 
Sur la période 1991 – 2006 le statut du gestionnaire évolue sensiblement : 

• La gestion associative est toujours dominante, 67,8% des centres sociaux, mais 
elle est proportionnellement en légère diminution depuis l’enquête de 1991, à 
cette date 69,3% étaient des centres sociaux en gestion associative ; 

• Les gestions municipales ou para-municipales sont en développement, elles 
représentent 23,1% des centres sociaux contre 13% en 1991 ; 

• Les gestions directes Caf sont en net recul : de 15,3% en 1991, elles sont de 6,9% 
en 2006 ; 

• Les autres gestions, (MSA, bailleurs sociaux, co-gestions) bien que très 
minoritaires, (2,2%) sont en augmentation depuis 1991 ; cela s’explique par le 
passage de certaines gestions directes Caf en co-gestions lorsqu’il n’est pas 
possible de réaliser un transfert de gestion complet. 

 
Type de gestion 1991 2006 

 Nb de CS % Nb de CS % 

Associative 910 69,3 1227 67,9 

Gestion municipale ou assimilée 172 13 416 23 

Gestion directe Caf 201 15,3 123 6, 9 

Autres gestions 29 0,16 40  2,2 

 
Le tiers des centres sociaux est géré dans le cadre d’une structure qui elle-même gère plusieurs 
centres sociaux 
 
Ce phénomène concerne tous les types de gestions. Fait nouveau, il est en développement 
dans les gestions associatives avec l’apparition « d’associations de gestion de centres 
sociaux ». Cette situation peut s’expliquer par la volonté de mutualiser les moyens et les 
compétences, mais pose une série de questions : qui finance ces associations de gestion ? 
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Comment l’autonomie du centre social est-elle préservée ? Est-ce que le projet social garde 
sa spécificité ? 
 
L’éclatement sur plusieurs sites 

Une autre caractéristique en émergence est « l’éclatement » de plus de 48 % des centres 
sociaux sur plusieurs sites, parfois sur plus de 5 sites. Cette donnée mériterait des 
investigations complémentaires car s’il existe une tendance à se rapprocher des usagers, ce 
qui est la nature même d’un équipement de proximité, l’éclatement pose la question des 
modalités de mise en œuvre de la mission d’animation globale et intergénérationnelle. En 
effet, si la participation des usagers sur des sites d’activités différents favorise le contact avec 
les habitants, elle ne facilite pas la coordination entre les groupes d’activités. 
 
La pluri-contractualisation se généralise 

Indépendamment de la contractualisation avec la Caisse d’allocations familiales qui est 
acquise puisqu’elle est une des conséquences de l’agrément, la pluri-contractualisation 
financière se généralise. Elle concerne 4/5 des centres sociaux en 2006. Il s’agit 
principalement de contractualisations avec les communes. Cette pluri-contractualisation 
financière est un premier pas vers la pluri-contractualisation portant sur le projet social. 
 
Les collectivités locales, propriétaires des locaux 

Quel que soit le gestionnaire, les collectivités locales sont très majoritairement propriétaires 
des locaux (86%). Même si cela peut parfois paraître une contrainte, il s’agit en définitive 
d’un avantage important pour les centres sociaux concernés, ils n’ont pas à supporter 
certaines dépenses, en particuliers le coût des travaux de réparation, de mise aux normes, 
etc. 
 
Intégration forte des centres sociaux à un réseau 

Concernant l’un des aspects de la dynamique professionnelle, il est à noter que de 70 % des 
centres sociaux appartiennent à un réseau. Ils sont membres de la fédération nationale des 
centres sociaux (59 % des répondants) et/ou membre d’une autre fédération (20%). Dans ce 
cas (les 20%), il s’agit pour l’essentiel d’adhésions à un mouvement d’éducation populaire 
(56%), mais ce peut être aussi une adhésion à un réseau local, ou à diverses fédérations 
ayant une vocation sociale (Acepp, Unacej, etc.)6 ou en lien avec une activité de loisir 
(fédération sportive, de ludothèques, etc.). 
 
 
32 Leur temps d’ouverture au public supérieur à celui des services publics 
 
Une amplitude horaire étendue 

Le nombre d’heures hebdomadaires moyen d’ouverture est de 41h30 pour l’ouverture de 
l’accueil du public, il est de 52 heures pour le temps moyen d’activités. 
 
Cependant les moyennes cachent des situations diverses : 59,4% des centres sociaux ont un 
temps d’accueil hebdomadaire inférieur à 40 heures ; 77,1 % d’entre eux ont un temps 

                                                 
6 Acepp : Association des collectifs Enfants, parents, professionnels ; l’Unacej : Union nationale des associations de 
conseil d’enfants et de jeunes 
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d’ouverture pour l’ensemble des activités supérieur à 40 heures hebdomadaires, pour 47,6%, 
cette durée est supérieure à 50 heures. 
 

Nombre moyen d'heures hebdomadaires d'ouverture de l'accueil selon le statut 
 

Nb moyen 
d’heures Associatif 

Gestion 
directe Caf 

Municipal 
ou CDC Autres Total 

< 35 h 21,3% 19,2% 20,2% 15,0% 20,8% 
[35 h- 40 h[ 37,5% 37,5% 42,1% 40,0% 38,6% 
[40 - 50[ 28,8% 35,8% 27,8% 27,5% 29,0% 
[50 - 60[ 6,6% 5,0% 5,9% 12,5% 6,5% 
>= 60 5,7% 2,5% 3,9% 5,0% 5,1% 
 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
 

Nombre moyen d'heures hebdomadaires d'ouverture du centre social  
pour l'ensemble des activités selon le statut 

 
Nb moyen 
d’heures Associatif 

Gestion 
directe Caf 

Municipal  
ou CDC Autres Total 

< 35 8,2% 9,3% 12,8% 10,3% 9,3% 
[35 - 40[ 11,3% 14,4% 18,6% 28,2% 13,6% 
[40 - 50[ 28,1% 33,1% 33,4% 20,5% 29,5% 
[50 - 60[ 25,0% 15,3% 14,0% 23,1% 21,8% 
[60 - 70[ 14,1% 19,5% 13,3% 7,7% 14,1% 

>= 70 13,3% 8,5% 7,9% 10,3% 11,7% 
 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Le statut du gestionnaire influence les capacités de temps d’accueil et d’activité des centres 
sociaux mais ne semble pas le critère déterminant. Des investigations complémentaires 
devront être réalisées sur les critères taille et territoire d’implantation, ils sont 
vraisemblablement influents sur la capacité d’accueil et le temps d’ouverture des centres 
sociaux. 
 
Des soirées disponibles pour les activités 
 
Environ 20% des centres sociaux n’organisent aucune activité après 20 heures ; 30% en 
organisent une à deux fois par semaine et près de 50% des centres sociaux accueillent des 
activités en soirée au moins 3 fois par semaine.  
 

Nombre de soirées avec activités régulières selon le statut 
 

Nb de 
soisrées Associatif 

Gestion 
directe Caf 

Municipal ou 
CDC Autres Total 

0 17,6% 34,6% 30,2% 32,5% 21,9% 
1 13,9% 13,1% 16,9% 27,5% 14,8% 
2 16,5% 13,1% 11,7% 27,5% 15,5% 
3 13,1% 7,5% 10,4% 7,5% 12,0% 
4 13,0% 13,1% 7,6% 0,0% 11,5% 
5 18,8% 11,2% 14,2% 5,0% 17,0% 
6 3,3% 4,7% 3,5% 0,0% 3,4% 
7 3,6% 2,8% 5,4% 0,0% 3,9% 

 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 
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Pour certains équipements, le statut du gestionnaire a une influence en particulier pour les 
centres qui ne proposent aucune activité en soirée ; il semblerait que lorsque des solutions 
ont été trouvées, en particulier au regard de la convention collective, il devient plus facile de 
développer ces activités. Dans le cadre d’un travail d’approfondissement, ces données 
devront être croisées avec le critère taille afin de mieux appréhender ce premier niveau de 
résultats. 

 
Des activités organisées régulièrement les jours habituels de fermeture 

Si la majorité des centres sont fermés au public le week-end (samedi et dimanche), près d’un 
tiers ne ferment qu’un seul jour par semaine, le dimanche. 
 

Nombre de jours d'activités exceptionnelles 
les jours habituels de fermeture 

Nb de jours % de CS concernés 
0 5,6% 
1 4,4% 
2 5,2% 
3 5,7% 
4 6,4% 
5 10,2% 
6 7,2% 

7 à 9 8,8% 
10 et plus 46,7% 

 100,0% 
 
Plus de 60 % des centres sociaux organisent des activités exceptionnelles les jours habituels 
de fermeture en moyenne une fois tous les deux mois. Quel que soit le moment où se 
déroulent les activités exceptionnelles, celles-ci sont chronophages et mobilisent fortement 
l’équipe de professionnels et de bénévoles. Il s’agit, à titre d’exemples, de sorties familiales, 
de fête de quartier, de manifestations culturelles ou sportives, etc. Le tableau ci-dessus 
détaille le nombre de jours d’activités exceptionnelles mises en place un jour de fermeture 
habituel de fermeture. 
 
 
Une offre de service et d’activités globalement maintenue pendant la période estivale  

Sur l’année, près de la moitié des centres sociaux sont ouverts chaque semaine, sans 
interruption - soit 52 semaines par an, alors que 8% sont ouverts moins de 47 semaines par 
an ; un peu plus de 40 % sont ouverts entre 47 et 51 semaines, soit une période fermeture 
maximale de 5 semaines.  
 
Sur la période estivale, 97% des centres sociaux organisent des activités en juillet et 81 % en 
organisent en août. Cependant, l’activité des centres sociaux ouverts en juillet couvre les 4 
semaines, alors que pour 30 % des centres sociaux ouverts en août, la période d’activité 
couvre au plus deux semaines sur le mois. 
 
Il est à noter que les centres sociaux ruraux se comportent un peu différemment au regard 
des moyennes, un peu moins ouverts en juillet et davantage ouverts en août. 
 
C’est donc au mois d’août que l’on constate les fermetures significatives des centres sociaux 
(19%), ce qui correspond aux périodes de congés des salariés. 
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Chapitre IV 
 
 
 
 

Les caractéristiques du territoire d'implantation des centres sociaux 
 
 
 
L’implantation territoriale des centres sociaux est appréhendée selon deux approches, 
d’une part des éléments relatifs à la répartition sur l’ensemble du territoire nationale et 
d’autre part quelques caractéristiques plus précises concernant la zone d’influence des 
centres sociaux. 
 
 
41 Les centres sociaux sont implantés principalement sur des zones de concentration 

de la population dont « la commune » est la principale collectivité territoriale de 
référence 

 
L’implantation des centres sociaux résulte de l’histoire économique et sociale du territoire 
 
Les centres sociaux sont implantés sur les territoires urbains et/ou ayant une histoire 
sociale et/ou industrielle importante : l’Ile de France, l’Aquitaine, le pôle Rhône - Loire - 
Isère ; les Bouches du Rhône, le pays nantais, le Finistère, la Normandie, la Lorraine, 
l’agglomération de Toulouse. Au regard de leur nombre d’habitants et/ou d’allocataires, 
certains départements ruraux sont également bien pourvus en centres sociaux : la Nièvre, 
la Côte d’or, la Marne, la Meuse ou la Dordogne. 
 
La carte de la répartition territoriale des centres sociaux est établie à partir du fichier 
Cnaf7 ; les départements d’outre-mer n’y sont pas représentés puisque l’extension des 
prestations de service centres sociaux n’est effective dans ces départements que depuis le 
1er janvier 2008. 
 

                                                 
7 Ceci afin de correspondre au mieux à la réalité puisque le taux de participation des centres sociaux à 
l’enquête étant de 90%. 
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Prévalence des centres sociaux en milieu urbain 
 

69%

14%

17%

urbain

péri-
urbain

rural

 
 
Plus de 4/5 des centres sociaux (83%) sont implantés dans des zones urbaines8 (69%) ou 
péri-urbaines (14 %). Les zones rurales qui regroupent 87% des communes et 25,26% % 
de la population (en métropole), sont moins bien couvertes puisque 17% des centres 
sociaux sont implantés sur ces territoires ruraux. 
 
 
La commune, point d’ancrage des centres sociaux urbains ou péri - urbains, l’intercommunalité, 
collectivité de référence en zone rurale 
 
La collectivité territoriale de référence du centre social est très majoritairement la 
commune (81,9%), seulement 18,1% d’entre eux se référent à une intercommunalité. 
Cependant ces chiffres renvoient à des réalités différentes selon qu’il s’agit d’une zone 
rurale ou d’un territoire péri urbain. 
 
Le croisement de la collectivité territoriale de référence avec le niveau d’urbanisation du 
territoire d’implantation fait apparaître les résultats suivants : 
 

 urbain péri-urbain rural Total 
commune 92,0% 86,0% 38,6% 81,9% 

intercommunalité 8,0% 14,0% 61,4% 18,1% 
 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
Les centres sociaux urbains ou péri-urbains ont très majoritairement la commune pour 
collectivité de référence contrairement aux centres sociaux ruraux pour lesquels 
l’intercommunalité est majoritairement la collectivité de référence. 
 
Cette faible part des intercommunalités s’explique par les difficultés inhérentes à ces 
collectivités territoriales (difficultés à trouver des consensus) ; en territoire rural, elle est 
souvent une nécessité pour mettre en place des structures qui nécessitent des 
financements trop lourds pour une petite commune. Ce que confirme la répartition des 
centres sociaux selon le nombre d’habitants du territoire d’implantation. 

                                                 
8 En référence aux définitions Insee, les territoires urbaines sont des villes ou communes comptant de plus 
de 2000 habitants et où aucune habitation n’est séparée d’une autre par une distance de plus de 200 mètres, 
les territoires périurbains sont des territoires situés à la périphérie ou dans la banlieue d’une ville ; les zones 
rurales sont constituées des communes de moins de 2000 habitants ; 
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Répartition des centres sociaux  
Selon le nombre d’habitants du territoire d’implantation 
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Le nombre d’habitants de la commune d’implantation des centres sociaux laisse penser 
qu’il existe un seuil de 5000 habitants en dessous duquel il semble difficile d’avoir un 
centre social. 

 
42 La zone d’influence des centres sociaux varie selon le territoire d’implantation 
 
La zone d’influence est définie à partir de l’origine géographique des usagers des centres 
sociaux, c'est-à-dire les personnes fréquentant les activités habituelles et les participants aux 
manifestations exceptionnelles. 
 
L’étendue de la zone d’influence des centres sociaux est très variable, ce peut être le 
quartier, la commune, le canton, la communauté de communes ou encore le pays. Elle 
résulte de plusieurs facteurs, principalement la présence ou non d’autres équipements dans 
l’environnement, les orientations du projet social et la nature des activités proposées ainsi 
que de la dynamique d’animation développée par le centre social. 
 
Cependant les résultats de l’enquête mettent en évidence un critère déterminant de l’étendue 
de la zone d’influence des centres sociaux, il s’agit de la nature du territoire d’implantation. 

Zone d’influence des centres sociaux selon leur territoire d’implantation 
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g = de 75 001 à 100 000 hab 
h = + de100 001 hab 



 

 17

Selon que la localisation du centre social, zone urbaine, péri-urbaine ou rurale, les 
caractéristiques des zones d’influence varient : 

• en secteur urbain, la zone d’influence est très majoritairement le quartier (73,2%) et 
dans une moindre proportion la commune (19,2%) ; 

• en territoire péri-urbain, les zones d'influence dominantes se répartissent entre la 
commune (41,1%) et le quartier (30,2%) ; 

• en territoire rural, la zone d'influence est presque toujours étendue à plusieurs 
communes (88,1%) : selon les configurations locales soit à la communauté de 
communes (40,0%) soit au canton (25,5%), à "plusieurs communes" (17,7%) ou encore 
au "Pays" pour 4,8% des centres sociaux ruraux. 

 
La présence d'autres équipements d'animation est fonction du territoire d’implantation 

Plus d’un tiers des centres sociaux sont implantés sur des territoires où n’existent pas d’autres 
équipements contribuant à l’animation de la vie sociale. Cette proportion est plus forte en 
péri-urbain et plus encore en territoire rural. 

Présence d'autres équipements d'animation de vie sociale 

 Total Urbain Péri urbain Rural 
oui 64,3% 69,1% 59,8% 49,0% 
non 35,7% 30,9% 40,2% 51,0% 

 100,0% 100% 100,0% 100,0% 

 
Les caractéristiques de l’habitat dépendent également du territoire d’implantation 
 
L’habitat de la zone d’influence des centres sociaux, immeubles collectifs, groupé 
pavillonnaire, individuel ou mixte, est logiquement fonction du type de territoire 
d'implantation : principalement collectif et mixte sur les zones urbaines ; à dominante 
mixte ou individuel en territoire péri urbain ; essentiellement individuel ou mixte en zone 
rurale. 

Type d’habitat de la zone d’influence des centres sociaux 
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Cet habitat est majoritairement ancien (69,4%), moins de 4% des centres sociaux sont 
implantés sur des territoires où l’habitat est majoritairement récent. 
 
Plus de 60% des territoires urbains sur lesquels les centres sociaux sont implantés ont fait 
l’objet d’une réhabilitation. 
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Chapitre V 
 
 

Le projet social 
 
 
Avant d’analyser les résultats relatifs au projet social, il convient de rappeler ce qu’est un 
centre social et un projet social. L’enquête cherche à éclairer certains aspects de leurs 
finalités et de leurs missions. 
 
Le centre social est défini en référence aux quatre critères suivants : 

• un équipement de quartier à vocation sociale globale, ouvert à l’ensemble de 
la population habitant à proximité, offrant accueil, activités et services à finalité 
sociale ; 

• un équipement à vocation familiale et pluri-générationnelle : lieu de rencontre 
et d’échange entre les générations, il favorise le développement des liens 
familiaux et sociaux ; 

• un lieu d’animation de la vie sociale, il prend en compte les demandes et les 
initiatives des habitants et favorise le développement de la vie associative ; 

• un lieu d’interventions sociales concertées et novatrices : compte tenu de son 
action généraliste et innovante, concertée et négociée, il contribue au 
développement du partenariat. 

Le projet social, qui est un projet d’animation globale, formalise l’ensemble des actions 
qui aideront les habitants à mieux vivre dans leur environnement et favoriseront le 
développement de leurs compétences sociétales. Il est établi en fonction des conclusions 
du diagnostic. Celui-ci dégage les problématiques sociales, véritables enjeux sociétaux à 
l’échelle de ce territoire. Il met également en évidence les ressources et les dynamiques 
sur lesquelles il est possible de s’appuyer. Le projet social présente les axes et objectifs 
prioritaires. Ces objectifs sont repris dans les différents secteurs d’intervention. 
 
Les projets des centres sociaux étant adaptés à la réalité de chacun des territoires, le 
questionnaire s’est attaché à repérer les grandes catégories de champs d’intervention et 
d’activité. Ainsi, les résultats permettent de dégager : 

• les axes prioritaires ou objectifs transversaux ; 
• les différentes activités traditionnelles d’accueil et d’offre de services ; 
• deux domaines d’activités traditionnels des centres sociaux, les activités 

socioculturelles et le soutien à la parentalité ; 
• la mise en œuvre de l’une des finalités des centres sociaux, l’accompagnement 

et le développement de la vie sociale ;  
• les principaux champs d’interventions ciblées. 
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L’enquête permet également de repérer les activités par type de public, et donc en 
fonction des besoins par tranche de vie : la petite enfance, l’enfance, les pré-adolescents 
et les adolescents, les jeunes, les adultes et les seniors. 
 
Enfin le projet social est porteur d’une dynamique sociale et citoyenne, à la fois objectif 
transversal et principe d’action. Cette dimension fondamentale des centres sociaux est 
examinée dans le chapitre VI. 
 
 
 
51 Des axes prioritaires, reflet des problématiques sociales des territoires, 

difficilement repérables pour certains centres sociaux 
 
Les axes prioritaires du projet social sont arrêtés en fonction des conclusions du 
diagnostic. Ils traduisent les objectifs transversaux définis pour répondre aux principales 
problématiques du territoire. 
 
Dans le cadre de l’enquête, les centres sociaux avaient la possibilité de choisir quatre axes 
prioritaires (au maximum) parmi une liste de huit propositions. Une rubrique autre 
permettait de collecter les items nouveaux. Les résultats sont éclairants à un double 
niveau. Ils valident les énoncés proposés et indiquent l’importance de chacun d’eux, 
révélant ainsi les priorités sociales des territoires. 
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Le premier axe prioritaire, cité par 82% des centres sociaux, est le renforcement du lien 
social et l’amélioration du vivre ensemble. Ces items peuvent regrouper des réalités 
variables selon les conceptions et les représentations. Cependant plusieurs types d’actions 
se réfèrent précisément à cet axe (actions de développement social local, activités à 
l’extérieur du centre social, manifestations collectives). Elles seront détaillées ci-dessous 
dans la rubrique portant sur les interventions sociales relatives à l’accompagnement et au 
développement de la vie sociale. 
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Le deuxième axe prioritaire, pour 73,8 % des centres sociaux, est le soutien à la 
parentalité. Cet objectif, bien qu’il ne soit pas explicité dans les circulaires Cnaf relatives 
aux centres sociaux, s’avère être une priorité. L’importance de cet axe peut s’expliquer 
d’une part par le fait qu’il correspond aux préoccupations quotidiennes de la majorité des 
usagers des centres sociaux (publics enfants, jeunes, familles), et d’autre part, il s’agit d’un 
axe d’intervention sociale bénéficiant de nombreux dispositifs pouvant être mis en œuvre 
dans les centres sociaux. Les actions développées en référence à cet axe seront présentées 
ci-dessous dans la rubrique « interventions sociales de soutien à la parentalité ». 
 
Le développement de la socialisation des habitants et la lutte contre l’isolement 
constituent un axe prioritaire pour 59,8 % des centres sociaux. C’est la dimension de 
l’accompagnement individuel par les centres sociaux qui concrétise la complémentarité 
entre le collectif et l’individuel. Il s’agit d’un atout majeur puisque très peu de structures 
d’intervention sociale peuvent les développer simultanément. 
 
Le quatrième axe, le renforcement de la mixité sociale et culturelle, est un axe prioritaire 
pour 55,9 % des centres sociaux. Il renvoie à la volonté de développer des actions qui 
permettront aux groupes sociaux d’un même territoire de mieux se connaître pour 
s’apprécier et engager des projets en commun. 
 
Les axes prioritaires suivants sont moins souvent retenus. Ils correspondent en général à 
un moment particulier de la vie sociale locale ou aux contraintes des territoires. Le soutien 
et le développement de la citoyenneté constitue un axe prioritaire pour 26,7% des centres 
sociaux. Enfin le développement d’actions sur un territoire isolé ou « sensible », et la 
prévention de problèmes sociaux spécifiques, sont des axes prioritaires pour 
respectivement, 13,9% et 13,2% des centres sociaux. 
 
 
Près d’un quart des centres sociaux ne communique pas ses axes prioritaires 

Il convient de noter que la question relative aux axes prioritaires a obtenu un nombre 
significatif de « non-réponses », 415 soit près de 23% des centres sociaux. Dit autrement, 
près d’un quart des centres sociaux n'a pas été en capacité d’énoncer les axes prioritaires 
de leur projet social, ce qui pourrait signifier qu’ils n’ont pas intégré la dimension de 
projet social et d’animation globale. 
 
Au-delà de la difficulté à repérer les axes transversaux et donc affirmer un projet 
« stratégique », cette donnée révèle que les Caf acceptent de donner un agrément sans 
que les axes prioritaires soient suffisamment affichés. Il convient de prendre en compte la 
disparité des moyens selon la taille des équipements mais aussi les difficultés à 
conceptualiser et donc à écrire un projet d’animation globale. 
En conclusion, une clarification des attendus dans le cadre de l’agrément et un travail 
d’accompagnement pédagogique tant de la part de la Cnaf envers les Caf que de la part 
des Caf auprès des centres sociaux doivent être entrepris. 

 
52 La fonction première des centres sociaux, assurer un accueil multiforme des 

publics et être relais des services à la population  
 
L’accueil des habitants est une activité essentielle des centres sociaux. Il prend trois 
formes principales : 
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• un accueil généraliste avec information, écoute, orientation ; 
• la mise à disposition de lieux de rencontre : hébergement d’associations, prêts 

de salle ou espace de convivialité ; 
• des accueils spécifiques, point information familles, jeunes, vacances. 

 
Le centre social est également un relais de services des institutions auprès de la population 
d’un territoire. Il accueille des permanences administratives et sociales. 

ACCUEIL DES HABITANTS 

Accueil généraliste 

Accueil - information 98,7% 

Affichage 93,6% 

Ecoute - orientation 91,6% 

Mise à disposition de locaux 

Prêt de salles 71,2% 

Hébergement d'associations 71,8% 

Espace de rencontre 64,5% 

Accueils spécifiques 

Point Information Famille 23,8% 

Point Information Jeunes 22,7% 

Point Information Vacances 22,5% 
 

RELAIS DES INSTITUTIONS 

Permanences sociales 

Service social de secteur 37,4% 

Service de PMI 26,3% 

Service social spécialisé 21,2% 

Permanences administratives 

Permanence Caf 22,9% 

Permanence municipale 10,8% 

Permanence Cpam 10,1% 

Permanence Anpe / Assedic 6,4% 

Alors que l’accueil des habitants est une fonction commune à l’ensemble des centres 
sociaux, l’accueil de permanences est très variable, d’un territoire à l’autre. 
 
Ces différentes formes d’accueil constituent une fonction centrale puisque c’est souvent à 
partir de ce contact que les usagers découvrent la richesse des activités conduites par le 
centre social. 
 
 
53 Deux domaines d’activités traditionnels, les activités socioculturelles et le soutien 

à la parentalité 
 
Les principales demandes des habitants usagers des centres sociaux s’inscrivent dans 
l’offre de service habituelle des centres sociaux et correspondent aux besoins sociaux de 
ce début de 21ème siècle : les activités socioculturelles et le soutien à la parentalité 
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Des activités socioculturelles très diversifiées qui favorisent l’insertion et la vie sociale  
 
La quasi-totalité des centres sociaux (96,8%) proposent des activités socioculturelles à 
leurs usagers. La présence ou non de ces activités résulte à la fois de la demande et de la 
possibilité ou non de mettre en place l’activité ; des compétences techniques spécifiques 
sont souvent nécessaires, l’activité entraîne un coût qui doit être couvert par des recettes 
suffisantes. 
 
Le tableau ci-dessous indique la diversité des activités socioculturelles et leur fréquence 
dans les centres sociaux. 

Principales activités socio-culturelles 

Loisirs créatifs 88,7% 

Jeux de société 64,3% 

Sports 61,9% 

Exposition 61,9% 

Danse 59,6% 

Multimédias 54,8% 

Théâtre 50,0% 

Musique 45,7% 

Atelier forum - débats 36,9% 

Atelier d'écriture 29,1% 

Bibliothèque - discothèque 27,2% 

Journal 27,2% 

Photo - vidéo 26,0% 

 
Au-delà de la contribution au bien-être des personnes (danse, musique, théâtre, etc) ou 
l’apprentissage d’une technique particulière (loisirs créatifs, écriture, vidéo, etc.), ces 
activités ont un impact à la fois au niveau individuel et au niveau collectif. 
Individuellement, parce que ces activités participent à l’épanouissement personnel, en 
particulier pour celles et ceux qui sont peu ou pas insérés. Dans certains cas, les activités 
sont le déclencheur d’un parcours de vie sociale à la fois dans le centre et sur le quartier, 
voire au-delà. 
 
Ces activités permettent également le développement d’une dynamique collective et 
facilite le « mieux vivre ensemble ». L’activité est un support qui crée les conditions 
favorables pour que les personnes se rencontrent, se connaissent, apprennent à 
s’apprécier, à se respecter, et à mieux vivre ensemble. Par ailleurs les activités 
socioculturelles offrent souvent la possibilité de sortir du quartier. 

 
 
Le soutien à la parentalité, des projets collectifs qui s’appuient sur un accompagnement 
individuel 
 
Le quotidien - publics, demandes sociales, activités dominantes -  conduit, de fait, les 
centres sociaux à faire du soutien à la parentalité un axe prioritaire de leur projet social. 
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Certains centres sociaux inscrivent leurs activités familles dans le cadre d’un projet 
d’animation collective familles agréé par la Caisse d’allocations familiales. Cet agrément, 
accordé sous certaines conditions entraîne l’attribution d’une prestation de service de la 
branche famille. 78% des centres sociaux se trouvent dans cette situation. 
 
Pour autant, les autres centres sociaux n’ayant pas d’agrément animation collective 
famille, conduisent également des actions ciblées pour les familles. Les raisons pour 
lesquelles ces centres sociaux ne bénéficient pas de l’agrément doivent être recherchées 
dans les critères de ce dernier, en particulier la nécessaire présence d’un référent famille 
qualifié. En effet celui-ci entraîne un coût important pour le budget de certains centres 
sociaux. Parfois, les petites structures n’ont pas la capacité financière pour salarier un 
référent famille, ou dans certains territoires, le centre ne trouve pas de personnel 
compétent pour assurer cette fonction. 
 
La typologie des actions conduites dans le cadre d’un projet « animation collective 
familles » agréé, ou hors agrément, sont identiques, mais le volume est moindre dans le 
second cas. 

Actions familles dans la cadre de projets agréés ou hors projets agréés  
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L’activité la plus développée concerne les sorties familiales. Relativement facile à 
organiser, cette activité d’appel permet ensuite d’engager des actions diverses, selon les 
besoins. Les loisirs collectifs famille ou l’accueil parents enfants, permettent de travailler 
sur les liens entre parents et enfants ; les groupes de « parentalité » permettent l’expression 
de la parole des parents. Les vacances et les séjours de familles sont moins développés, 
parce que très lourds et difficiles à mettre en place avec les familles concernées. 
 
Les actions collectives s’appuient sur un accompagnement individuel, et principalement 
des actions d’insertion sociale et familiale (69%), des actions de médiation familiale et de 
parentalité (33%). Les centres sociaux s’appuient également sur d’autres types d’activités 
réservées à un public plus ciblé (exemple, accompagnement à la scolarité) mais qui ont 
un impact important pour les familles. 
 
L’enquête permet également de déceler un besoin important de formation pour les 
référents familles. En 2006, dans 25 % des centres sociaux ayant un projet « familles » 
agréés, au moins une personne a suivi une formation à « l’animation collective familles ». 
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54 La mise en œuvre de l’une des finalités des centres sociaux, l’accompagnement et le 
développement de la vie sociale 

 
La qualité de la vie sociale sur le territoire constitue un axe d’intervention majeur des 
centres sociaux. Trois modalités d’intervention sont repérables. La quasi-totalité des 
centres sociaux conduisent des activités visant à développer le lien social (99,5%). 
Presque tous conduisent des actions de développement social local (91,1%) et des 
activités hors les murs (91,9%). 
 

Activités d’accompagnement ou de développement de la vie sociale 

Actions et activités visant à développer le lien social 99,5%  

Animations ou activités éducatives à l'extérieur du 
centre social 

91,9% 

Actions de développement social local 91,1% 

 

Les actions et activités visant à développer le lien social 

Les activités visant à développer les liens sociaux sont diversifiées. Certaines d’entre elles, 
les activités festives, culturelles ou sportives, et intergénérationnelles sont pratiquées dans 
la quasi-totalité des centres sociaux. Les autres, actions interculturelles, débats - vie 
citoyenne, échanges de savoir, etc., dépendent plus particulièrement des contextes et des 
besoins sur les territoires, elles sont moins développées. 
 

Actions et activités visant à développer le lien social 

Activités festives et fête de quartier 95,6% 

Activités et sorties culturelles et sportives 90,8% 

Actions intergénérationnelles 90,0% 

Actions interculturelles 72,0% 

Forum - débats - vie citoyenne 58,7% 

Echanges de savoir 48,1% 

 

Les animations ou activités éducatives à l’extérieur du centre 

Conduire des actions hors les murs est parfois une nécessité en raison de l’exiguïté des 
locaux, mais le plus souvent il s’agit d’une volonté délibérée pour être au plus près des 
usagers et de leur lieu habituel de vie. C’est aussi un moyen de faire connaître le centre 
social et de travailler sur l’image et les représentations des usagers potentiels. 
 
Pour les participants à ces activités, être hors des locaux habituels, est également une 
façon d’évoluer dans d’autres « territoires » ce qui contribue au lien social. 
 

Animations ou activités éducatives à l'extérieur du centre social 

Dans l'espace public 87,8% 

A l'école ou au collège 70,0% 

Dans les équipements culturels 15,0% 
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Les actions de développement social local 

Pour accompagner les habitants dans l’expression de leurs besoins et la mise en œuvre 
des projets concernant l’amélioration de leur cadre de vie, les centres sociaux s’appuient 
sur des démarches de développement social local ayant des finalités diverses comme 
l’indiquent le tableau récapitulatif ci-dessous. 
 

Actions de développement social local 

Réalisation d'actions avec un collectif d'habitants 70,4% 

Soutien - aide à l'expression citoyenne 68,3% 

Amélioration du cadre de vie 46,9% 

Création de structures autonomes 37,1% 

 
Les structures autonomes créées sont principalement des associations d’habitants (70%). 
 
 
55 Les principaux champs des interventions ciblées 
 
Les interventions ciblées concernent des problématiques sociales spécifiques du territoire. 
Elles portent sur la prévention, l’insertion ou les actions en faveur des populations 
étrangères ou issues de l’immigration. 
 

% des centres sociaux développant ces actions ciblées 

Actions de prévention 91,6% 

Actions d'insertion 83,2% 

Actions auprès de populations étrangères ou issues de 
l'immigration 69,6% 

 

Les actions de prévention 

Les principaux domaines de prévention sont : l’éducation en général, la santé et la réussite 
éducative. Trois quart des centres sociaux sont engagés sur ces thématiques. 
D’autres domaines de prévention sont moins développés, ils concernent la vie infra 
familiale, notamment le budget et le logement. 
 

Actions de prévention 

Education 77,8% 

Santé 75,9% 

Réussite éducative 70,6% 

Budget 40,5% 

Logement 27,3% 

 

Les actions d’insertion 

Parmi les actions d’insertion, deux groupes d’actions sont repérables : soit l'action est 
ponctuelle, dans ce cas elle est plus développée ; soit il s’agit d’un accompagnement 
social plus lourd, dans ce cas, les centres sociaux ont moins de capacités à les conduire et 
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s’engagent moins souvent sur ce type d’actions. 
 

Actions d’insertion 

Lutte contre l'illettrisme 68,9% 

Accompagnement pour l'insertion professionnelle 
(ponctuelle) 60,7% 

Accompagnement RMI ou API 39,1% 

Accompagnement pour l'insertion professionnelle 
(permanente) 24,0% 

 
 
Les actions auprès de populations étrangères ou issues de l'immigration 

L’existence ou non de projets relatifs à l’insertion des populations étrangères ou issues de 
l’immigration est liée à la composition démographique du territoire. 
L’apprentissage du français constitue l’activité la plus développée, les autres actions étant 
fortement fonction des demandes et des ressources disponibles pour leur implantation. 
 

Actions auprès de populations étrangères  

ou issues de l'immigration 

Apprentissage du français 79,6% 

Actions d'insertion 37,5% 

Accueil d'associations à vocation culturelle 36,9% 

Ecrivain public 35,1% 

Groupes de parole 25,5% 

Cours de langue d'origine 9,8% 

Interprète 9,5% 

 
 
56 Une offre de services et d’activités adaptée à chaque tranche d’âge 
 
Pour disposer d’une vision aussi globale que possible concernant la diversité des publics, 
l’enquête a cherché à connaître l’offre de services pour chacune des tranches d’âge de la 
population : les jeunes enfants, enfants, adolescents, adultes et seniors. En effet, le centre 
social est un équipement de proximité ouvert à tous, il doit donc s’adapter aux besoins et 
aux attentes qui évoluent fortement au cours de la vie. 
 
Les centres sociaux organisent leur projet social et leurs activités selon les besoins en 
fonction de leurs capacités et de leurs contraintes, en particulier financières. Aussi, les 
distinctions entre les tranches d’âges ne sont pas identiques pour tous les centres sociaux, 
et certaines d’entre elles sont parfois regroupées, par exemple petite enfance et enfance, 
préadolescents et adolescents, les activités jeunes adultes sont parfois éclatées entre les 
activités pour adolescents et pour les adultes. 
 
Pour chacune des tranches d’âge, l’offre de services et d’activités présente des constantes 
avec un taux important des centres sociaux développant ces actions, par exemples : les 
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centres de loisirs ou l’aide aux devoirs pour les plus jeunes, des activités culturelles et 
sportives ou de l’accompagnement de projets pour les adolescents, des loisirs créatifs ou 
des sorties pour les ainés. Aux côtés des activités dominantes dans chacune des tranches 
d’âge, d’autres actions très diverses sont mises en place au regard des besoins et des 
ressources ou parfois des opportunités de l’environnement. 
 
 
La diversité des activités mises en place pour chaque tranche d’âge met en évidence deux 
choses essentielles. Les centres sociaux s’adaptent aux besoins de leurs usagers et de leur 
territoire d’implantation. Par la diversité des publics ainsi accueillis, les centres sociaux 
sont des équipements de proximité qui favorisent les rencontres intergénérationnelles, 
celles-ci étant parfois organisées dans le cadre de manifestations spécifiques. Cette 
approche de la diversité des publics est approfondie dans le chapitre VI relatif à la 
dynamique sociale et citoyenne des centres sociaux. 
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Chapitre VI 
 
 
 

La dynamique sociale et citoyenne des centres sociaux 
 
 
L’une des finalités des centres sociaux est de développer la dynamique sociale sur leur 
territoire d’influence. Cette dynamique se réfère à la méthodologie d’intervention des 
centres sociaux fondée sur des démarches participatives. C’est également l’un des effets 
du projet social sur le territoire. 
 
La dynamique sociale et citoyenne est appréhendée à partir de la diversité des publics et 
la participation des différents acteurs à chacun des moments clés de la vie des centres 
sociaux. 
 
Dans ce chapitre, il conviendra d’intégrer dans une prochaine version les activités 
collectives et/ou exceptionnelles, elles sont sources d’une dynamique sociale importante 
sur la zone d’influence des centres sociaux. 
 
 
 
61 Un public diversifié fortement marqué par la population enfants - jeunes 
 
Ouvert à l’ensemble de la population, le centre social est par définition un équipement à 
vocation familiale et pluri-générationnelle. Les résultats de l’enquête confirment cet 
attendu. 
 
Le recueil de données concernant les usagers a été rendu difficile pour deux raisons : 
d’une part la diversité dans les pratiques et la sémantique des centres sociaux, d’autre 
part, la faible utilisation d’outils statistiques et de gestion permettant de mobiliser 
facilement des informations qualitatives concernant les usagers des centres sociaux, par 
exemples composition des familles, profil socio-économique, etc. Les résultats de 
l’enquête donnent des éléments quantitatifs concernant à la fois les familles et les inscrits 
aux activités habituelles. 
 
 
Les familles, un public spécifique des centres sociaux 
 
Les pratiques d’inscriptions sont variables selon les centres sociaux, il peut s’agir d’une 
inscription ou d’une adhésion. Celles-ci se font à titre individuel et/ou au titre de la 
famille. Parfois, l’inscription ou l’adhésion n’est pas obligatoire pour participer aux 
activités. Aussi les résultats de l’enquête ne peuvent rendre compte de toutes les nuances 
relatives aux publics des centres sociaux. 
 
Avec environ 400 familles inscrites par centre social, le public « famille » est une 
composante importante des centres sociaux. Cette spécificité est sans doute davantage 
marquée depuis le développement des « projets familles » que la Cnaf reconnaît 
notamment par le financement de la prestation de service « animation collective famille ». 
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Le nombre de familles inscrites varie inévitablement en fonction du territoire 
d’implantation et de la taille de l’équipement. La répartition des centres sociaux selon le 
nombre de familles inscrites est synthétisée dans le tableau suivant. 

Nombre de familles inscrites  

Nb de familles 
inscrites  

% de CS 
concernés 

< 100 familles 11,5% 
[100 - 200[ 18,2% 
[200 - 300[ 17,0% 
[300 - 400[ 16,4% 
[400 - 500[ 10,6% 
[500 - 750[ 15,2% 
>= 750 familles 11,1% 

 
Deux précisions relatives aux extrêmes peuvent être apportées à cette répartition : 2,9% 
des centres sociaux ont moins de 50 familles inscrites et 5,0% d’entre eux ont plus de 
1000 familles inscrites. 
 
Enfin, il convient de prendre en compte le fait que dans la très grande majorité des 
situations, une famille représente plusieurs personnes, aussi le nombre total d’usagers 
inscrits aux activités régulières dépasse de beaucoup le nombre de familles inscrites. 
 
Les enfants et les jeunes dominent largement le public diversifié des centres sociaux 

Indépendamment du nombre de familles, l’enquête a cherché à connaître l’importance de 
chacune des tranches d’âge des usagers. Les résultats sont restitués dans la représentation 
graphique ci-dessous. 

 % des inscrits aux activités régulières des centres sociaux
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Les dénominations des groupes d’usagers varient localement selon les publics et les 
pratiques des centres sociaux. Ainsi, les frontières entre chaque groupe ne sont pas 
parfaitement déterminées. Malgré cela, le groupe allant de la petite enfance aux 
adolescents représente 58% des inscrits, et si l’on ajoute le groupe « jeunes », aux 
frontières particulièrement souples, l’ensemble « enfants- jeunes » représente 62 % des 
inscrits. 
 
Si le public « enfants-jeunes », au sens étendu, est très dominant, il demeure que les 
centres sociaux sont des équipements pluri-générationnels dans lesquels les adultes et les 
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seniors représentent respectivement 29% et 8%. Ensemble, ces derniers représentent 37% 
des inscrits aux activités régulières. 
 
 
62 La dynamique participative, une réalité ancrée dans les pratiques des centres 

sociaux 
 
Le centre social est porteur d’une dimension de développement social sur le territoire. 
Celle-ci s’apprécie à l’aune de sa capacité à mettre en œuvre la participation active des 
acteurs internes (usagers, professionnels de l’animation et gestionnaires), mais également 
les partenaires financeurs et les opérateurs de terrain. 
 
Pour mémoire, l’implication et la participation des habitants d’une part, la coordination de 
l’ensemble des acteurs d’autre part, caractérisent la méthodologie d’action des centres 
sociaux. 
 
La difficulté de l’enquête concernant la « participation » réside dans l’absence de 
définition unique et d’indicateur précis, partagés par l’ensemble du réseau. A cette 
difficulté s’ajoute le fait que d’autres pratiques comme l’implication ou la concertation, 
aux définitions peu précises, constituent également des actions de « participation ». 
 
Aussi, c’est un faisceau de données qui permettra d’apprécier la dynamique participative. 
Celle-ci sera analysée au travers de l’implication des acteurs aux différentes étapes du 
projet social du centre social. Pour appréhender complètement cette thématique, il 
convient d’y ajouter les observations recueillies concernant les initiatives des habitants 
ainsi que l’engagement des bénévoles, examinés respectivement dans les chapitres V et 
VII de ce document. 
 
 
Une participation importante des acteurs internes, mais variable selon les étapes du 
projet social et selon le gestionnaire du centre social 

Le projet social, objet de l’agrément délivré par la Caf, est un document de référence pour 
la vie du centre social. Ses moments clés sont le diagnostic, l’élaboration du projet lui-
même, le pilotage et l’évaluation. Chaque étape constitue un temps forts mobilisateur des 
différents acteurs. Par conséquent, ce sont des temps au cours desquels il est possible 
d’observer la dynamique participative soutenue par le centre social. 
 
Le tableau ci-dessous synthétise la participation des acteurs pour chacune des grandes 
étapes de la vie du projet social. 

Phases du projet social 

Acteurs 
Diagnostic

Elaboration 
du projet 

social 
Pilotage Evaluation 

Habitants 78,9% 77,6% 57,7% 71,4% 

Professionnels 94,7% 97,1% 89,1% 94,4% 

Administrateurs 77,7% 81,6% 80,1% 78,1% 
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La participation est donc une pratique massive dans les centres sociaux. L’enquête a 
cherché à repérer les lieux où elle se pratique. Il s’avère que c’est dans des instances 
favorisant réellement les échanges et la production collective : des commissions 
thématiques, des groupes de travail ou encore le comité d’animation du centre social. 
 
Les chiffres mettent également en évidence que selon le niveau de responsabilité et l’étape 
du projet social, la participation est variable. Ainsi, si les habitants sont moins impliqués 
sur le pilotage qui relève de la responsabilité des managers, ils sont davantage associés au 
diagnostic et à l’élaboration du projet social. 
 
Au-delà de cette approche synthétique, il est intéressant d’analyser l’implication des 
acteurs selon le type de gestionnaire, centre social associatif, gestion directe Caf ou 
gestion municipale ou assimilées. 

 
Les acteurs internes, plus fortement impliqués dans les gestions associatives 

La comparaison de la participation des différents acteurs en fonction du gestionnaire du 
centre social met en évidence un meilleur équilibre de l’implication des acteurs dans les 
gestions associatives. 

% de participation des différents acteurs à chacune des étapes de vie du 
projet social et selon le gestionnaire du centre social 

  Etape diagnostic     
Acteurs associatif Caf Municipalité Moyenne 

habitants 84,0% 63,0% 67,9% 78,9% 

administrateurs 89,2% 29,9% 57,8% 77,7% 

professionnels 95,2% 97,5% 92,3% 94,7% 
     
  Etape élaboration projet     

Acteurs associatif Caf Municipalité Moyenne 

habitants 84,0% 56,2% 65,5% 77,6% 

administrateurs 92,6% 44,0% 60,4% 81,6% 

professionnels 97,4% 99,2% 95,4% 97,1% 
     
  Etape pilotage       

Acteurs associatif Caf Municipalité Moyenne 

habitants 66,0% 35,8% 41,3% 57,7% 

administrateurs 90,5% 43,1% 58,1% 80,1% 

professionnels 89,8% 83,7% 89,3% 89,1% 
     
  Etape évaluation     

Acteurs associatif Caf Municipalité Moyenne 

habitants 77,6% 51,2% 60,1% 71,4% 

administrateurs 87,8% 43,2% 57,5% 78,1% 

professionnels 94,7% 95,9% 93,8% 94,4% 
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Quelle que soit la phase du projet social, au regard des moyennes, les centres sociaux en 
gestion associative favorisent davantage la participation de chacune des catégories 
d’acteurs internes, habitants, professionnels et administrateurs. 
 
Les centres sociaux en gestion directe Caf présentent deux caractéristiques assez nettes. 
D’une part, l’existence d’un management participatif, les professionnels sont fortement 
associés aux étapes du projet social, un peu moins sur le pilotage ; d’autre part, les autres 
acteurs, habitants et administrateurs, sont nettement moins associés comparativement à 
leurs homologues des gestions associatives et municipales. 
 
Les centres sociaux en gestion municipale ou assimilée doivent être rapprochés et 
comparés aux gestions directes Caf. La participation des professionnels y est moins 
importante, en revanche la participation des habitants et des administrateurs y est plus 
élevée. 
 
 
Une position particulière pour les fédérations de centres sociaux 

La participation des fédérations de centres sociaux9 est appréhendée en dehors des acteurs 
internes et des partenaires institutionnels ; En effet, selon la situation des centres sociaux 
et/ou selon les configurations locales, les fédérations peuvent être soit très impliquées 
dans l’accompagnement d’un centre social, ou à l’inverse, jouer essentiellement un rôle 
de partenaires, parfois assumer les deux fonctions simultanément. Par ailleurs, les 
fédérations ne sont pas présentes sur l’ensemble du territoire et elles ne disposent pas 
toutes de fortes capacités d’interventions auprès des centres sociaux. 
 
Une participation très variable des partenaires institutionnels  

Le tableau ci-dessous synthétise la participation des différents partenaires à chacune des 
étapes de la vie du projet social. 
 

Etapes 
Partenaires institutionnels Diagnostic 

Elaboration 
du projet 

social 
Pilotage Evaluation

Caf 93,1% 90,6% 83,7% 93,3% 
Collectivité territoriale 85,1% 77,5% 78,3% 77,8% 
Conseil Général 55,3% 42,2% 35,6% 43,2% 
Bailleurs sociaux 32,1% 17,1% 9,0% 13,4% 
Etat 19,8% 13,9% 12,2% 16,0% 
MSA 9,1% 7,6% 6,7% 7,8% 
Autres 26,3% 14,5% 11,9% 14,7% 

 
Ce tableau met en évidence plusieurs constats, peut-être des évidences pour les acteurs de 
terrain : 

• Les caisses d’allocations familiales qui ont la responsabilité des agréments, sont 
fortement engagées auprès des centres sociaux, quelle que soit l’étape du projet 
social ; 

                                                 
9 Concernant la participation des fédérations de centres sociaux aux différentes étapes du projet social,  
voir les données chiffrées dans l’annexe – tableaux des résultats 
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• Les deux principaux partenaires des centres sociaux, les caisses d’allocations 
familiales et les collectivités territoriales, par ailleurs principaux partenaires 
financeurs, sont fortement impliqués dans toutes les étapes du projet social ; 

• Les conseils généraux sont dans une situation intermédiaire, moyennement 
impliqués dans l’ensemble mais un peu plus engagé sur la phase de diagnostic. 

• La participation des autres partenaires institutionnels est fonction des contextes 
locaux, à titre d’exemples les bailleurs sociaux sont peu concernés par les centres 
sociaux ruraux, et la MSA est peu impliquée auprès des centres sociaux urbains. 

 
La participation des partenaires opérationnels dépend de leur proximité avec les centres 
sociaux 

Les résultats concernant la participation des partenaires opérationnels, ou de « terrain », 
mettent en évidence trois caractéristiques principales : 

• La mobilisation des acteurs opérationnels dépend tout d’abord de leur présence sur 
la zone d’influence des centres sociaux. 

• une forte participation des services d’interventions sociales de terrain, services des 
collectivités territoriales, d’interventions sociales de la Caf et dans une moindre 
mesure du conseil général. Ces services couvrent l’ensemble du territoire ; 

• globalement, lorsqu’il y a mobilisation des partenaires opérationnels, la 
participation est toujours plus importante sur la phase de diagnostic, pour diminuer 
progressivement au fur et à mesure de l’avancée du projet social. 

 
Etapes 

Partenaires opérationnels  
Diagnostic 

Elaboration 
du projet 

social 
Pilotage Evaluation

Services des collectivités territoriales 83,1% 76,5% 74,5% 76,8% 
Services d'interventions sociales Caf 74,1% 69,5% 65,8% 71,4% 
Services d'interventions sociales CG 67,4% 54,0% 46,4% 56,0% 
Etablissements scolaires 64,8% 44,7% 32,3% 40,7% 
Associations d'habitants 60,9% 52,2% 40,1% 48,2% 
Mission locale 38,2% 25,0% 17,4% 20,3% 
Club de prévention 29,2% 20,3% 14,9% 19,4% 
MOUS 17,0% 12,6% 10,5% 12,5% 
Entreprises locales 6,9% 2,9% 2,5% 2,7% 
Autres 25,6% 20,0% 17,5% 18,3% 

 
 
Comme pour les acteurs internes des centres sociaux, les instances privilégiées pour la 
participation des partenaires institutionnels ou opérationnels, sont des commissions 
thématiques. Pour les partenaires institutionnels, et cohérence avec leur statut et leur rôle, 
les conseils d’administration sont dans la moitié des cas, le lieu de concertation et de 
participation. 
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Chapitre VII 
 
 

Les ressources humaines 
 
 
 
L’équipe d’animation est une composante essentielle de la vie des centres sociaux. Elle 
joue un rôle déterminant pour l’élaboration et la conduite du projet social mis en œuvre 
pour répondre aux problématiques du territoire. 
 
Les outils de gestion des ressources humaines sont en cours de développement dans les 
centres sociaux, c’est pourquoi les données recueillies sont incomplètes et les résultats de 
l’enquête ne permettent pas de disposer d’une vision exhaustive des ressources humaines 
des centres sociaux. Ils apportent cependant un éclairage utile sur les points suivants : 

- le volume des emplois salariés et des autres ressources humaines (bénévoles, 
contrats particuliers), leur répartition dans les centres sociaux et par fonction ; 

- le profil des directeurs et des présidents des centres sociaux, deux fonctions clés 
dans l’organisation ; 

- les bénévoles engagés dans l’animation ou la gestion des centres sociaux ; 
- le développement des compétences dans le cadre de la formation continue. 

 
 
71 Le volume des emplois salariés et des autres ressources humaines (occasionnels, 

contrats particuliers), leur répartition dans les centres sociaux et par grands 
domaines d’activité 

 
Les centres sociaux emploient 30 000 salariés, ce qui représentent 22 500 équivalents 
temps plein (ETP). Il s’agit d’une estimation puisque les réponses n’étant pas complètes, il 
a été nécessaire de réaliser un redressement statistique respectant la représentativité des 
centres sociaux. 
 
Les informations recueillies donnent des éléments détaillés concernant le personnel 
permanent10. Les données relatives au personnel occasionnel11 sont insuffisantes et 
partielles, elles ne peuvent faire l’objet d’une interprétation fiable. 
 

                                                 
10 Le personnel permanent a été défini comme étant celui qui effectue au minimum un mi-temps, calculé 
sur l’année entière. 
11 Le personnel occasionnel est composé des autres personnels salariés assurant un temps de travail 
inférieur à un mi-temps, calculé également sur l’année entière. 
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Une grande disparité de la taille des équipes de professionnels 
 
Les centres sociaux emploient en moyenne 12 équivalents temps plein, mais l’analyse 
détaillée du nombre d’emplois par centre social montre des disparités importantes. 
 

Répartition des centres sociaux selon leur nombre de permanents 

Répartition des centres 
sociaux selon l’effectif des 

personnels permanents 

Répartition des centres 
sociaux selon les ETP 

 
 

Effectif 
% % cumulés % % cumulés 

< 3 4,5% 4,5% 10,9% 10,9% 

3 à 5 14,5% 19,0% 14,3% 25,2% 

6 à 9 24,3% 43,3% 38,9% 64,1% 

10 à 14 22,7% 66,0% 18,9% 83,0% 

15 à 19 12,8% 78,8% 8,3% 91,4% 

20 à 29 12,8% 91,5% 5,9% 97,3% 

30 à 49 6,0% 97,5% 1,9% 99,2% 

50 et + 2,5% 100,0% 0,8% 100,0% 

 
Le graphique ci-dessous permet de mieux visualiser les effectifs des personnels 
permanents :  

0,00%

5,00%

10,00%

15,00%

20,00%

25,00%

moins de 3 3 à 5 6 à 9 10 à 14 15 à 19 20 à 29 30 à 49 50 et plus

 Répartition des centres sociaux selon leur nombre de personnels permanents

 
Un quart des centres sociaux ont au plus 5 salariés, près de la moitié (47%) emploie entre 
6 et 14 personnes.  
 
Les personnels occasionnels 

Aux côtés des équipes de permanents, les centres sociaux emploient des personnels 
occasionnels. Ils sont parfois recrutés pour assurer des remplacements, mais le plus 
souvent ils assurent des séquences particulières d’activités comme les accueils de loisirs 
ou les ateliers socio-éducatifs. 
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Les données recueillies sont très partielles puisque seulement 48% des centres sociaux ont 
répondu à la question. Par ailleurs, lorsqu’il y a une réponse, le détail des personnels 
occasionnels par fonction n’est pas toujours renseigné ou complètement renseigné.  
Aussi le seul résultat communicable est la répartition des personnels occasionnels en 
fonction du nombre de personnels permanents des centres sociaux. 
 

Répartition des centres sociaux selon le personnel occasionnel et permanents 

Nb de salariés du centre 
social 

% CS de ayant 
ce nb de perso 

permanent 

% CS 
répondant 

avec personnel 
occasionnel 

< 3 
3 à 5 
6 à 9 

10 à 14 
15 à 19 
20 à 29 
30 à 49 
50 et + 

4,5 % 
14,5 % 
24,3 % 
22,7 % 
12,8 % 
12,8 % 
6,0 % 
2,5 % 

12,4 % 
13,1 % 
14,8 % 
15,9 % 
10,0 % 
12,9 % 
14,1 % 
6,9 % 

Nb de répondants : 873   

Non réponses : 933   

 
Le recours au personnel occasionnel ne semble pas une généralité mais toutes les 
catégories de centres sociaux sont concernées. L’emploi des personnels occasionnels est 
relativement bien équilibré quelque soit la taille des centres sociaux. Deux catégories 
d’équipements font cependant davantage appel aux personnels occasionnels, les petits 
centres sociaux employant moins de 3 salariés et les « gros centres sociaux » de plus de 
30 salariés. 
 
Les personnels sous statut particulier 
 
Aux côtés des personnels permanents et occasionnels, les centres sociaux accueillent de 
nombreuses personnes sous statuts particuliers. Parmi les plus importants : les contrats 
d’accompagnement à l’emploi (50,45%) ; les postes Fonjep (46,91%) et les stagiaires, plus 
de 80% des centres sociaux sont concernés. 
 

Nature des contrats du personnel sous statuts particuliers % CS 
concernés 

Nb de 
contrats 

Contrats d’accompagnement à l’emploi 50,45 % 3 185 

Postes Fonjep 46,91 % 940 

Emplois jeunes 28,54 % 707 

Contrats qualification, professionnalisation et/ou 
apprentissage 

15,08 % 371 

Adulte relais 14,50 % 324 

Contrats associatifs régionaux 4,83 % 120 

Service civil volontaire 0,97 % 23 

Stagiaires 83,76 % 9 116 

Total 100 % 14 786 
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Au total, les centres sociaux accueillent près de 15 000 personnes sous statuts particuliers, 
ce qui représente en moyenne 8,2 personnes par centre social. 
 
Deux types d’enseignements peuvent être déduits de ces chiffres. D’une part les centres 
sociaux sont des lieux d’apprentissage et d’insertion, en cela ils participent à la politique 
de l’emploi ; d’autre part, les centres sociaux fonctionnent avec du personnel précaire, 
parfois sous-qualifié, ce qui nécessite un travail d’accompagnement de la part des 
professionnels permanents. Ces situations souvent difficiles en terme de management, 
nécessitent disponibilité et compétences pédagogiques. 
 
Il est à noter que les postes Fonjep et les emplois jeunes étant menacés, les moyens 
humains des centres sociaux en seront affectés d’autant. 
 
 
La répartition des emplois de l’équipe d’animation par grandes fonctions 

La répartition des personnels permanents permet de dégager le poids de chacune des 
grandes fonctions, accueil, animation et travail social, administratif et logistique et les 
autres intervenants. 

 % de 
l’effectif 

% des 
ETP 

Nombre 
d’emplois 

Nombre 
d’ETP 

Accueil 11,1% 14,4% 3 232 3 252 

Animation et travail social 65,0% 65,2% 18 866 14 712 

Administratif et logistique 19,7% 18,0% 5 706 4 057 

Autres intervenants 4,2% 2,4% 1 223 540 

Totaux 100,0 % 100,0 % 29 027 22 561 

 
La fonction accueil du centre social est une activité pivot qui représente près de 15% des 
équivalents temps pleins. Elle est inférieure en volume aux emplois administratifs et de 
logistique, (18% des Etp) essentiellement postes de gestion – comptabilité et emplois 
d’entretien et de service. Ces derniers sont très importants pour le bon fonctionnement du 
centre social qui doit être accueillant, même si les locaux sont parfois sommaires. 
 
 
72 Deux fonctions clés dans l’organisation, le directeur et le président  
 
Le directeur du centre social, des compétences plurielles 
 
La situation des directeurs de centres sociaux a été appréhendée sous quatre angles : la 
qualification, la filière de formation, l’employeur et la convention collective de 
rattachement, et l’ancienneté dans la fonction. 
 
Concernant la présence d’adjoint auprès du directeur, la situation observée en 2006 est 
quasiment identique à celle observée en 1991. En 2006, 28 % des directeurs ont un 
adjoint, soit une augmentation de 0,5 point en 15 ans. 
 
La qualification, niveau et filière de formation 

Dans le cadre de cette enquête la qualification des directeurs est appréciée à partir du 
diplôme le plus élevé et à l’aune de deux critères : le niveau de formation et de la filière 
de formation. 
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En ce qui concerne le niveau de formation, deux groupes de taille pratiquement 
équivalente se dégagent : d’une part les titulaires d’un diplôme bac + 4 ou plus (45,2% de 
l’effectif) et d’autre part, les titulaires d’un diplôme bac + 3 (46%), soit un niveau licence 
ou licence professionnelle ; 8,6 % ont une formation d’un niveau inférieur à bac + 3. 
 

Niveau de formation du responsable 

Niveau de formation % de l’effectif des directeurs 
de CS 

Inférieur au Bac 0,5 % 

Bac 3, 4 % 

Bts, Dut, Deug 4,7 % 

Licence, licence Pro 46,2 % 

Maîtrise ou master pro 27,3 % 

Dess – Dsts 15,7 % 

Ingénieur ou Esc 0,5 % 

Dea 1,4 % 

Doctorat 0,3 % 

Répondants : 1 731 100 % 

 
Parallèlement au niveau de qualification, les résultats permettent de connaître la filière de 
formation suivie par les directeurs de centres sociaux. La filière « animation, diplôme 
jeunesse et sport » est largement dominante, 49,5 %, suivie de la filière « social », près de 
29 %, il s’agit des travailleurs sociaux hors animateurs, puis les filières « développement 
social - ingénierie sociale », 14,5 %, et enfin les profils « management-gestion », 8,2 %. 
Pour ces deux dernières catégories, il s’agit des personnes ayant, au minimum, une 
formation de niveau bac + 4. 
 
Etant bien entendu que le diplôme est insuffisant pour relater les talents professionnels, il 
convient de noter qu’au regard des multiples compétences nécessaires à la fonction de 
direction d’un centre social, plus de 50% d’entre eux sont au mieux titulaires d’un 
diplôme de bac +3. Aussi tout particulièrement pour ces personnes, l’exercice de cette 
fonction dans de bonnes conditions suppose soit un solide acquis d’expériences et – ou 
des formations complémentaires suffisantes pour pouvoir à la fois manager les équipes, 
impulser et piloter le projet social et gérer la structure, etc. 
 

Filières de formation 

Filière dans laquelle le diplôme le plus 
élevé a été obtenu 

% de l’effectif 
des directeurs 

de CS 
Animation, jeunesse et sport 49,5 % 
Social 21,9 % 
Santé 0,7 % 
Management, gestion 8,2 % 
Développement social, ingénierie sociale 14,5 % 
Droit, science po 1,6 % 
Divers 2,4 % 
Psycho et sciences de l’éducation 1,3 % 
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La comparaison avec les résultats des enquêtes portant sur les années 1983 et 1991 n’est 
pas aisée dans la mesure où dans ces enquêtes, le niveau de formation du directeur était 
repéré à l’aide des principaux métiers du secteur social : animateur, assistant de service 
social, conseiller en économie sociale et familiale, éducateur. La montée en qualification 
des directeurs de centres sociaux est liée à l’apparition de nouveaux diplômes, mais aussi 
à la montée des qualifications de tous les salariés, mais surtout se justifie par la 
multiplicité des compétences nécessaires à la tenue du poste. 
 
L’employeur et la convention collective de rattachement 

L’employeur du directeur du centre social est fonction du type de gestion dont relève 
l’équipement. Sans surprise, les principaux employeurs sont les associations, 57,2 % avec 
cependant une forte montée des associations gérant plusieurs centres sociaux. 

Employeur du directeur du centre social 

Association loi 1901 gérant 1 CS 44,4 % 

Association loi 1901 gérant plusieurs CS 12,8 % 

Fédération d’éduction populaire 4,2 % 

Caf 11,2 % 

Municipalité, CCAS, CDC, CDA 22,8 % 

MSA 0,5 % 

Autre 4,1 % 

 
La convention collective dont relève le directeur du centre social est directement liée à 
son employeur, le personnel des associations relevant des 4 premières catégories du 
tableau ci-dessous : 

Convention collective de rattachement du directeur du centre social 

SNAECSO 47,6 % 

SNOGAEC 2,0 % 

Convention collective de l’animation 12,1 % 

Convention 66 1,4 % 

Fonction publique territoriale 22,4 % 

UCANSS (Caf) 10,6 % 

Autre 3,9 % 

 
 
L’ancienneté du directeur 

Le turn-over des directeurs de centres sociaux est un sujet très sensible que les résultats de 
l’enquête confirment. 40 % des directeurs ont moins de 3 ans d’ancienneté et, parmi eux, 
18,5 % ont moins d’un an d’ancienneté. Par ailleurs, un peu plus de 13,3 % des directeurs 
ont plus de 10 ans d’ancienneté dans le centre. 
 
Comparativement à la situation observée lors de la précédente enquête, des évolutions 
sensibles sont repérables : en 1991, 22,2 % des directeurs avaient moins d’une année 
d’ancienneté et 19,7 % avaient une ancienneté comprise entre 6 et 10 ans, en 2006, ils 
sont 16,8 % dans cette catégorie. 
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La situation semble globalement identique avec deux types de situation : une faible 
mobilité des directeurs les plus âgés et un fort turn-over pour les plus jeunes, tout 
particulièrement lorsque le centre social est implanté dans des quartiers sensibles. 
 
Le profil du président 

La fonction de président est essentielle dans le centre social, c’est pourquoi il est 
important de disposer de quelques informations permettant de mieux connaître les 
titulaires de cette fonction. 
 
De façon synthétique, il ressort des résultats de l’enquête que le président d’un centre 
social est majoritairement un homme, ayant entre 50 et 69 ans, il habite la zone 
d’influence du centre social. 
 
Il s’avère que si le président est majoritairement un homme (58%), il y a un relatif 
équilibre des genres dans la fonction de présidence puisque 42 % des centres sociaux sont 
présidés par une femme. 
 
Dans leur majorité (71%) les présidents habitent la zone d’influence du centre social. 
 
Concernant leur activité, un peu plus de la moitié, 52,5 % sont des actifs ; 61% d’entre 
eux ont moins de 60 ans, mais parallèlement, près d’un président sur quatre a plus de 60 
ans. 

L’âge des présidents 

Tranche d’âge % % cumulés 

de 18 à 29 ans 0,4 % 0,4 % 

de 30 à 39 ans 6,2 % 6,6 % 

de 40 à 49 ans 19,5 % 26,1 % 

de 50 à 259 ans 35,0 % 61,1 % 

de 60 à 69 ans 30,6 % 91,7 % 

de 70 et + 8,3 % 100,0 % 

Non réponses : 297   
 
Les présidents des centres sociaux ont une véritable proximité avec le territoire d’influence 
du centre social ; leur engagement porte principalement sur le fonctionnement et la vie de 
la structure sans engagement dans la vie politique locale. Assumée dans 74 % des cas par 
des personnes de plus de 50 ans, cette fonction très prenante est plus accessible lorsque 
les charges professionnelles et/ou familiales sont moins prégnantes. 
 
 
73 Les bénévoles engagés dans l’animation ou la gestion des centres sociaux 
 
Tenant compte des modes de fonctionnement différents entre les centres sociaux 
associatifs et les autres centres sociaux, principalement gérés par des institutionnels (Caf, 
collectivités territoriales ou assimilées), le questionnaire a distingué les deux 
configurations, ce qui permet de dégager quelques caractéristiques du bénévolat selon le 
mode de gestion. Le bénévolat est repérable sur deux segments, le pilotage (le conseil 
d’administration) et la conduite des activités. 
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Le bénévolat dans les centres sociaux en gestion associative 

Bien que les situations soient extrêmement variables d’un centre social à un autre, les 
résultats de l’enquête permettent de dégager les grandes tendances. 
Les centres sociaux associatifs comptent chacun entre 39 et 40 bénévoles d’activités, ce 
qui représente, en moyenne, 47 heures par bénévole par année ; considérant les temps de 
fermeture pour congé, ce temps représente approximativement une heure par semaine. 
 
Cependant de grandes disparités existent entre les centres sociaux puisque le nombre de 
bénévoles peut aller jusqu’à plus de 100 personnes. 

Nombre de Centres Sociaux associatifs  
selon le nombre de bénévoles 

Nombre de bénévoles % de centres sociaux 

< 10 15,0 % 

[10 – 20[ 19,0 % 

[10 – 20[ 37,3 % 

[20 – 50[ 21,4 % 

> = 100 7,3 % 

 
Les centres sociaux associatifs sont, par nature, administrés par un conseil 
d’administration. Celui-ci est composé de 20 - 21 membres, 60 % d’entre eux habitent la 
zone d’influence du centre social. 
En moyenne, les conseils d’administration se réunissent entre 5 et 6 fois par an, mais il 
existe une grande variété de situation : 

Nombre de Centres Sociaux associatifs  
selon le nombre de réunions des conseils d’administration 

Nombre de réunions de 
CA/an 

% de centres sociaux 

< 4 14,7 % 

4 ou 5 42,6 % 

6 ou 7 22,2 % 

8 ou 9 8,2 % 

10 ou 11 8,9 % 

> = 12 3,4 % 

 
Le bénévolat dans les centres sociaux non associatifs 

Parmi les centres sociaux non associatifs, seulement 58,3% dispose d’une instance 
d’animation du projet social. Dans ce cas, leur instance d’animation est composée, en 
moyenne de 16 membres et près de 52% d’entre eux habitent la zone d’influence du 
centre social. Ces instances d’animation se réunissent en moyenne 5 fois par an. 
 
 
74 Le développement des compétences par les formations 
 
Dans un environnement en constante évolution et face à des situations professionnelles de 
plus en plus complexes, 89,7 % des centres sociaux ont engagé au moins une personne 
dans une formation au cours de l’année 2006. 
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Formations dans les centres sociaux en 2006  

 Nombre de 
personnes 

Nombre moyen 
d’heures 

Nombre de 
centres sociaux 

Salariés 10 912 51,6 1 551 

Administrateurs 1 265 13,3 300 

Bénévoles 2 456 14,2 353 

 
Les personnes concernées par les formations en 2006 sont au nombre de 14 633. Ce sont 
principalement des salariés (74,6 %), mais ce n’est que 37,6 % de l’ensemble des salariés 
des centres sociaux qui ont bénéficiée d’une formation. Le temps moyen de formation 
s’élève à un peu plus de 51 heures pour l’année. 
 
Les bénévoles et administrateurs ayant bénéficié d’une formation sont relativement peu 
nombreux en regard des effectifs que représente chacune des catégories, il s’agit 
respectivement de 5,6 % et de 5,4 % d’entre eux. 
 
Les thématiques de formation portent tant sur les pratiques professionnelles de l’animation 
de la vie sociale que sur le management et la gestion. 
 

Thématique des formations % des formations 
suivies 

Animation 27,99 % 

Analyse de la pratique 13,77 % 

Formation action, accompagnement de projet 9,39 % 

Informatique 9,37 % 

Conduite de projet 5,42 % 

Accueil 5,21 % 

Comptabilité – Gestion financière 4,24 % 

Management 3,46 % 

Animation collective famille 3,29 % 

Divers 17,84 % 

Total 100 % 

 
 
Les centres sociaux, par la diversité de leurs activités et par leur mode de fonctionnement, 
sont des lieux d’acquisition et de développement de compétences à la fois pour les 
salariés, les bénévoles, mais aussi pour les usagers. Cependant des questions sensibles 
demeurent, en particulier, la précarité des salariés occasionnels et les difficultés à 
concilier vie professionnelle et vie personnelle. 
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Chapitre VIII 
 
 

Les données financières 
 
 
Les questions relatives au compte de résultats a, semble-t-il posé des difficultés aux 
centres sociaux. Une première analyse des informations recueillies mettaient en évidence 
de nombreuses réponses incomplètes et d’anomalies. Aussi avant d’effectuer l’analyse des 
résultats, un important travail de correction a été engagé : recherche des erreurs, demande 
de données rectifiées, intégration des corrections dans la base de données. 

Au terme de ce travail, trois groupes ont été repérés : 

• le groupe 1, hors champ d’analyse des charges en raison de données incomplètes 
ou d’anomalies ; 3,3% de l’effectif ; 

• le groupe 2 pour lequel les charges sont connues mais la répartition par poste et 
inconnue ou erronée, 4,8% de l’effectif ; 

• le groupe 3 pour lequel les charges totales et la répartition par poste sont connues, 
91,9% de l’effectif. 

 
Sur la base de 1 660 réponses considérées comme fiables, les charges sont analysées de 
façon approfondie afin de dégager les éléments de compréhension du fonctionnement des 
centres sociaux. 
 
L’analyse des produits sera communiquée dans une version ultérieure de ce rapport 
d’enquête. 
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Les charges  

 
 
La présentation des données financières se réfère au guide comptable des centres sociaux 
et à la nomenclature en vigueur. Ces données comptables se fondent également sur la 
distinction entre trois fonctions, le pilotage, la logistique et l’animation. 
 
Pour mémoire, la fonction pilotage regroupe les dépenses dites d’animation globale et de 
coordination, la fonction logistique totalise l’ensemble des charges communes, la fonction 
« activités » rassemble les dépenses des services et activités du centre social12. 
 
A noter qu’un compte « autres » permet de repérer des dépenses spécifiques qui ne 
correspondent pas à la définition des trois fonctions types. 
 
Après la mise en évidence des données de cadrage, l’analyse détaillée des charges permet 
de dégager les principaux facteurs ayant une répercussion sur la répartition des charges 
des centres sociaux : l’implantation, le statut du centre social et la taille. Les charges de 
personnels, 2/3 des budgets, ont également été étudiées à l’aune de ces critères 
discriminants ; enfin la répartition des charges par secteur d’intervention permet de 
dégager les publics privilégiés des centres sociaux. 
 
 
81 Une grande disparité des centres sociaux dont le budget moyen s’élève à 536 000 €  
 
Les résultats de l’enquête permettent de mieux appréhender le poids économique des 
centres sociaux et de dégager les valeurs-repères des principaux postes budgétaires. 
 
L'analyse des charges a pu être réalisée sur la base de 1660 centres sociaux, soit près de 
92% des répondants. Il s’agit des structures pour lesquels l’ensemble des charges ont été 
validées. Ils représentent un poids financier de plus de 890 millions d’euros. Après 
extrapolation, le poids financier de l’ensemble des centres sociaux est estimé à 1, 05 
milliard d’euros pour l’année 2006. 
 
Le budget moyen peut en être déduit, il est de 536 286 €. Mais cette moyenne cache une 
grande disparité de volume entre le plus faible budget qui dépasse à peine 14 000 € et le 
plus élevé qui dépasse 3,630 millions d’euros. 

                                                 
12 Le détail des dépenses répertoriées dans chacun de ces postes est précisé dans le guide comptable 
des centres sociaux ; de manière résumée : 

- le pilotage comprend au maximum deux équivalents temps plein pour la fonction direction, autant 
pour la fonction accueil, un ½ équivalent temps plein pour la fonction comptabilité et gestion ainsi 
que les dépenses de fonctionnement liées au pilotage (fonctionnement des  instances, formation 
des bénévoles, frais d’expertise, etc) ; 

- l’activité regroupe l’ensemble des frais liés au fonctionnement des diverses activités du centre 
social, y compris « l’animation collective famille » ; 

- la logistique comprend les dépenses liées aux locaux, au matériel, au fonctionnement courant de la 
structure. 
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Répartition des centres sociaux selon leurs charges (en euros)
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Ainsi, il est possible de dégager 5 groupes de centres sociaux en fonction de leur poids 
financier :  

• Taille 1 : budget inférieur à 300 000 €, ils sont au nombre de 184 ; 
• Taille 2 : budget compris entre 300 000 € et 460 000 €, 272 centres sociaux ; 
• Taille 3 : budget compris entre 460 000 € et 685 000 €, 295 centres sociaux ; 
• Taille 4 : budget compris entre 685 000 € et 1 000 000 €, 196 centres sociaux ; 
• Taille 5 : budget supérieur à 1 000 000 €, 100 centres sociaux. 

 
La répartition comptable des dépenses dans les trois fonctions, pilotage, logistique, 
activités, a été observée d’une part sur l’ensemble des centres sociaux pour établir la 
moyenne, et d’autre part en fonction de trois critères qui sont apparu comme 
discriminants : le territoire, le statut du gestionnaire et la taille en référence au budget du 
centre social. 

 

Compte tenu des divers enjeux de gestion, il convient de 
retenir en priorité quatre données-clés :  
- le budget moyen d’un centre social s’élève à 536 286 € 
- les charges d’activités représentent plus de la moitié du 

budget, 56 % ; 
- les charges de pilotage sont de 23%, soit près du quart 

des dépenses ; 
- les frais de personnels représentent 66,8% des dépenses 
soit 2/3 du budget. 

 
En 2006, le budget moyen d’un centre social se répartit comme suit :  

• le pilotage : 124 000 €, soit 23 % ; 
• la logistique : 98 000 €, soit 18 % ;  
• les dépenses d’activités : 298 000 €, soit 56%. 
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• les charges « autres », essentiellement les dotations de provisions (retraites, 

congés payés, charges exceptionnelles, amortissement) représentent en moyenne 
16 000 €, soit près de 3% du budget ; il convient de préciser que cette rubrique a 
fortement baissée depuis l’enquête portant sur l’année 1991. A cette époque ces 
dépenses représentaient près de 37 % des dépenses. 
La réalisation et la mise à disposition du guide comptable des centres sociaux, en 
1999, ont permis une harmonisation de la répartition des dépenses dans les trois 
fonctions principales. Les centres sociaux se sont approprié ce plan comptable, 
l’ont mis en œuvre et réalisent ainsi des imputations plus justes. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Partant de ces données, il est possible de calculer le prix de revient moyen de la 
« fonction animation globale et coordination », élément de référence pour le calcul de la 
prestation de service accordé par les Caf. 

Ainsi, en 2006, le prix de revient moyen de la « fonction animation globale et 
coordination » s’élève à 153 000 €. Pour la même année, le prix plafond Cnaf servant de 
référence pour le calcul de la prestation de service était de 125 153 €, un montant 
inférieur de 18% au prix de revient réel moyen. 

 
82 L’influence des trois principaux critères implantation, statut et taille sur la 

répartition des charges des centres sociaux 
 
La connaissance de la diversité des centres sociaux permet de formuler l’hypothèse selon 
laquelle l’implantation territoriale, le statut et la taille de l’équipement ont une influence 
sur le centre social et donc sur la répartition des charges. 
 
La répartition des charges selon le territoire d’implantation du centre social 
 
Le critère retenu est le caractère urbain, péri-urbain ou rural13 du territoire d’implantation 
du centre social. 

                                                 
13 Comme rappelé dans le chapitre II, les définitions Insee ont servi de référence : les territoires urbaines 

sont des villes ou communes comptant de plus de 2000 habitants et où aucune habitation n’est séparée 
d’une autre par une distance de plus de 200 mètres, les territoires périurbains sont des territoires situés à la 
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Le type de territoire d’implantation du centre social n’a pas d’effet significatif sur la 
répartition des charges entre les fonctions pilotage, logistique et activités. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
La donnée la plus constante quel que soit le territoire d’implantation est la fonction 
pilotage avec une moyenne de 23,1% et des écarts à la moyenne allant de – 0,9 point à + 
0,4 point. Les fonctions logistique et activités varient sensiblement selon l’implantation en 
territoire urbain ou rural. 
 
Les dépenses moyennes de logistique représentent 18,4% des budgets avec des écarts à la 
moyenne de + 1,3 point pour l’urbain et de – 5,8 points pour le rural. 
 
Les dépenses « autres » sont relativement plus importantes dans les centres sociaux 
ruraux ; ils représentent 4,6% alors que la moyenne pour ce poste budgétaire est de 2,9%. 
 
 
La répartition des charges selon le statut du centre social 
 
Le statut du gestionnaire14 du centre social a un impact certain sur la répartition des 
charges. Toutefois, il ne faudrait pas tirer de conclusions trop hâtives, certains écarts trop 
importants15 pourraient s’expliquer par des mauvaises imputations comptables. 
 

                                                                                                                                                             
périphérie ou dans la banlieue d’une ville ; les zones rurales sont constituées des communes de moins de 
2000 habitants ; 

14 Les principales catégories de gestionnaires de centres sociaux sont les associations, les municipalités ou 
assimilées (Ccas et communauté de communes), les Caisses d’allocations familiales dans le cadre de leurs 
gestions directes et les « autres » formes de gestion. 

15 Des écarts importants sont observés concernant le poids moyen des dépenses de logistique des 
gestions Caf ou des dépenses « autres » des « autres gestions ». 
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Au regard des moyennes, certaines caractéristiques se dégagent selon que le gestionnaire 
du centre social : 

• Les centres sociaux associatifs sont proches des moyennes avec des 
dépenses de pilotage et de logistique très légèrement inférieures aux 
moyennes16, au profit des dépenses d’activités. 

• Les gestions directes Caf présentent des dépenses d’activités inférieures de 
10 points à la moyenne, essentiellement au profit des dépenses de 
logistique. 

• Les gestions municipales ont des dépenses de pilotage et de logistique 
légèrement supérieures à la moyenne, ceci au détriment des activités. 

• Les « autres gestions », co-gestions réunissant des partenaires variables selon 
les contextes locaux, présentent des dépenses « autres » supérieures de plus 
de 14 points à la moyenne, ce qui devrait s’expliquer par des erreurs 
d’imputations. 

 
La répartition des charges selon la taille du centre social 
 
L'analyse de la répartition des charges selon la taille des centres sociaux17 montre que les 
charges de pilotage et de logistique sont inversement proportionnelles à la taille des 

                                                 
16  Les écarts cumulés du pilotage et de la logistique représentent seulement 1,5 % des dépenses. 
17 Pour mémoire, cinq groupes sont repérés selon leur budget : 

- Taille 1 : budget inférieur à 300 000 € ; 
 - Taille 2 : budget compris entre 300 000 € et 460 000 € ; 
 - Taille 3 : budget compris entre 460 000 € et 685 000 € ; 
 - Taille 4 : budget compris entre 685 000 € et 1 000 000 € ; 
 - Taille 5 : budget supérieur à 1 000 000 €. 
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centres sociaux ; plus le centre est important, moins le poids de ces 2 fonctions pèsent sur 
le budget du centre social et plus le secteur activités est proportionnellement important. 

 
 

Analyse des charges en fonction de l’importance du budget 
 

  
  

Moyenne 
des CS Taille 1 Taille 2 Taille 3 Taille 4 Taille 5 

% Charges de pilotage 23,1% 41,2% 30,4% 23,9% 18,6% 14,3% 
% Charges de logistique 18,4% 21,0% 19,8% 18,4% 17,8% 16,9% 

% Charges d'activités 55,5% 36,5% 48,3% 55,9% 60,2% 63,2% 
%  Charges autres 2,9% 1,4% 1,5% 1,7% 3,4% 5,5% 

Total 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 

 
La fonction logistique est relativement moins touchée, la part de cette fonction varie de 
21,0% à 16,9%, soit un écart de 4,1 points. 
 
En revanche, la fonction pilotage est fortement impactée par l’effet taille, la part de cette 
fonction varie de 14,3% à 41,2%, soit un écart de 26,9 points entre les valeurs extrêmes et 
un écart à la moyenne de + 18,1 points et - 8,8 points. 
 
Les charges « autres »18 augmentent fortement avec la taille du centre social. Si elles sont 
relativement marginales, elles peuvent toutefois atteindre 5,5% du budget. Il semblerait 
que plus le centre social est important, plus il a de charges périphériques. 
 
La fonction « activités » est logiquement impactée par le critère taille, lorsque les charges 
fixes doivent être assumées sur une structure financière plus restreinte, il est cohérent que 
les charges liées au développement d’activités soient plus faibles. Inversement, plus le 
centre social est important plus les charges d’animation globale – coordination et 
logistique qui par définition sont limitées représentent proportionnellement un poids 
moindre, et plus la fonction activités est importante. 
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18 Rappel : les charges « autres », essentiellement les dotations de provisions (retraites, congés payés, 
charges exceptionnelles, amortissement) 
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L’analyse de la répartition des charges en fonction de la taille des centres sociaux 
expliquent en partie les difficultés financières des « petites » structures. Il semblerait 
qu’une part des dépenses de pilotage et de logistique soit incompressible, ce qui pose la 
question de la taille minimale et de la taille optimale. Répondre à cette question 
nécessiterait des investigations importantes, hors de portée dans le cadre de la restitution 
de cette enquête. 
 
 
83 Des charges de personnels importantes 
 
Les frais de personnel constituent un part importante des dépenses. Ils représentent en 
moyenne 66,8 % des dépenses (2/3), soit 358 000 €. 
 
Comme vu précédemment pour la répartition des charges des fonctions pilotage, 
logistique et activités, les critères gestionnaire, territoire et taille ont un effet sur les 
charges de personnel des centres sociaux. 
 
Les charges de personnel selon les gestionnaires des centres sociaux 
 
Au regard de la moyenne, les gestions municipales ou assimilées ainsi que les gestions 
directes Caf, ont des charges de personnel sont plus élevées, respectivement de plus 5,9 
points et plus 4,6 points. Les gestions associatives se situent légèrement en dessous de la 
moyenne. 
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L’explication de ces différences devrait être recherchées dans les variables ayant un effet 
sur les charges de personnel : l’effectif, la qualification, l’ancienneté, la convention 
collective. 
 
Les charges de personnel selon le territoire d’implantation des centres sociaux 

Les différences de charges de personnel selon le territoire d’implantation du centre social 
sont faibles. Au regard de la moyenne - 66,8% - de légères inflexions sont observables : 

- les centres sociaux urbains ont des charges de personnel légèrement 
supérieurs : 67,6% soit + 1,5 point ; 
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- l’inflexion à la baisse est nette pour les centres sociaux péri-urbains, 63,6% soit 
- 3,2 points ; 

- avec des charges de personnel de 66,1%, les centres sociaux ruraux sont 
proches de la moyenne. 

 
Les charges de personnel selon la taille des centres sociaux 

Le poids des charges de personnel diminue avec la taille des centres sociaux. La moyenne 
correspond aux centres sociaux ayant un budget global compris entre 300 000 € et 
685 000 €. 
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Pour les centres sociaux ayant un budget supérieur à 685 000 €, les charges de personnel 
diminuent, mais cette baisse est négligeable, moins 0,2 à moins 0,3 point. Cette variation 
est plus sensible pour les centres sociaux de taille 1 dont le budget est inférieur à 
300 000€, cette variation est très relative, elle n’atteint pas 2 points. 
 
84 La répartition des charges d’activités par secteur d’intervention 

Concernant les charges d'activités, l’enquête s’est attachée à obtenir le détail des charges 
par secteur d’activités, ceux-ci correspondent aux publics cibles.  
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La répartition des charges d'activités met en évidence l’importance des dépenses pour 
l'ensemble des groupes "enfants - jeunes". Au total, les trois groupes (petite enfance, 
enfance et adolescents) représentent 61% des dépenses. 
 
Indépendamment du fait que le réglement relatif au taux d'encadrement des enfants 
engendre un coût, ces chiffres montrent que les activités pour ces tranches d’âge sont 
dominantes dans les centres sociaux. 
 
Cette répartition du poids financier de chacun des secteurs doit être rapprochée du 
nombre d'usagers par type de publics : 
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Ainsi le groupe allant de la petite enfance à l'adolescence représente 57% des inscrits aux 
activités régulières et 61% des dépenses, les "adultes" représentent 9,9% des inscrits et 
27% des charges et les seniors représentent 1% du budget et 9,6% des inscrits.  
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Conclusion 
 
 
Si les centres sociaux sont des équipements de proximité destinés aux habitants, leur 
existence témoigne avant tout d’une volonté politique et d’une conviction partagée de 
l’intérêt de leur présence sur un territoire. 
 
Les résultats de cette enquête permettent de conforter et de rassurer les partenaires des 
centres sociaux, et au-delà de convaincre les plus sceptiques quant à l’utilité sociale de ces 
équipements. 
 
Ouvert à tous les publics, lieu d’accueil de multiples services et activités, structure 
d’accompagnement de l’insertion sociale, lieu de vie collective, lieu ressource permettant de 
réaliser des projets socialement utiles, lieu d’apprentissage de vie citoyenne et de prise de 
responsabilités, lieu d’insertion professionnelle et de développement des compétences 
professionnelles et sociales, etc., le centre social est un espace qui, dans un cadre convivial, 
poursuit à la fois des finalités d’accompagnement et d’épanouissement des personnes, 
d’apprentissage de la vie en société, de développement de la vie sociale sur un territoire. 
 
Les centres sociaux sont également l’un des pivots de l’animation globale d’un territoire. En 
raison de leur mode de fonctionnement spécifique, ils créent les conditions d’une 
dynamique participative, en particulier par la coordination des acteurs internes et des 
partenaires opérationnels et institutionnels. Ainsi les centres sociaux sont par excellence des 
structures permettant le développement social local.  
 
Espaces de rencontre parfois de confrontations des politiques descendantes et des besoins sur 
les territoires, les centres sociaux sont des structures d’appui à la mise en œuvre des 
politiques et des dispositifs sociaux.  
 
Leur immersion dans la vie sociale du territoire place les centres sociaux au cœur de 
certaines tensions sociales. Grâce à leur réactivité et leur capacité d’adaptation, ils 
contribuent à l’apaisement de ces tensions et à l’amélioration des relations entre les groupes 
sociaux. 
 
Ainsi les centres sociaux, quel que soit l’environnement dans lequel ils évoluent, poursuivent 
trois types de finalités : la socialisation et l’insertion sociale des personnes ; l’apprentissage 
de la vie collective et citoyenne ; le développement des liens sociaux et de cohésion sociale 
sur un territoire. 
 
Cependant les contraintes matérielles, sans évoquer les questions financières, limitent parfois 
leur action. Les résultats de l’enquête montrent, entre autres choses, que le développement 
de certains outils faciliterait la gestion au quotidien. 
 
Ainsi les orientations sectorielles de la convention d’objectifs et de gestion 2009 – 2012 
constituent des réponses de la Cnaf et de Caf pour accompagner et améliorer les 
interventions du secteur de l’animation de la vie sociale. 
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Annexe 
 

Le questionnaire d’enquête 
 

 
 




